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n'est pas respectée, accaparement de toule l’autorilé par les fonction | 
 naires français; le haut-commissaire, simple conseiller, ou gér 

| d'une « grande ambassade » ? : il faut ne procéder que graduellemen 

| à la restriction de l'autorité du Haut-Commissariat). Création des El 
de Damas, d'Alep et des Alaouites (l'Etat de Damas; l'Etat d'Alep 
_ | l'Etat des Alaouites), Nouveau voyage de Gouraud à travers la Syrie. 
(il pose les jalons de la Fédération des Etais syriens; un discours-pro- 
gramme de Gouraud à Damas : but des Etats autonomes, nouvelle orga 
_ | nisation des Etats, organisation de la Fédération, nécessité de la Fédé 
Je Liban refuse d'adhérer à la Fédération; le général Gourau 


ue du Manchester Guardian ; la véritable <itualion poli- 
: en mai 1422). Elections an Conseil représentatif d 
| Grand-Liban. Situalioæ économique de la Syrie en 4922. Le généra 


- Gouraud donne sa démission de haut-commissaire en Syrie. 


” Éphémérides (du 7 au 3L août 1927): 4358. 
BIBLIOGRAPHIE. — L'impôt su rle revenu cédulaire et géné- 
_ ral, par Luc'en Bocquet; — Du péché à l'amour divin, où 
= l'amendement du pécheur, par Richard Rolle de Hampole 

— Les cathédrales françaises, par M. Bayet : 40%, 418. 
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(LE TEMPS QUI PASSE 


| Le temps passe partout et passe vite. Vous. 
criez après lui, parce qu’il vous emporte toujours 
quelque chose de votre belle jeunesse; mais il 
vous en reste beaucoup. Pour moi, je le vois cou- .. 
rir ävec horreur et m'apporter, en passant, l’af-. 
freuse vieillesse, les incommodités et enfin la 
mort. Voilà de quelle couleur sont les réflexions 


départ. Isère, 8. 6. 
res publiques envers le clergé. Poursuites-par un 
ent caractérisé : condamnation. | 


RE d'une personne de mon âge; priez Dieu, ma. 
a necumeurariou eatunrinur . | jile, qu'il m'en fasse tirer la conclusion que le pe 
L « DGCUI ENTATION CATHOLIQUE * | christianisme nous enseigne. pa 

rès-guerre. — La Syrie sous man- Mme DE SÉVIGNÉ à sa fille. Le 


uile) (AnroëNe Lestra-Fennand Lou- 


Si nous retranchions de notre vie toutes les 
‘heures sottement gaspillées, vraiment, que res- 
terait-il> Supprimées toutes les leçons absurdes 
dont nous ne retiendrons pas un mot, les séances 
de couturière ou de modiste, les visites offi- 
cielles où l’on est perché sur sa chaise comme un 
perroquet empaillé, les ullées et venues inutiles, 
les réceptions, les soirées assommantes, à quoi 
se réduit notre vie? Combien d'heures vivons- 
nous chaque jour ? 


ut-commissaire en Syrie. — Ja 
e de Damas et du roi Fayçal : Note adressée 
‘énir Faycal. Lettre personnelle de Gouraud 
réparalifs; fausse acceptation de Fayçal; 
nd: premier engagement victorieux; Faycal 
s se rend à discrétion ; entrée de Gouraud à Damas). 
“pacification de la Syrie. — Gowraud organisateur 
tés qu'il rencontre dans la création des divers 
nglaise et francaise en Orient; l'esprit du Mandat). 
i (le Liban avant l'arrivée de Gouraud: le 
dépendance du Graud-Liban, 1*"septembre 
quelles se heurte Gouraud ; critiques et 
Grand-Liban, concentration des pou- 
ut-commissaire, la lettre du Mandat 


LICHTENBERGER. 


L'ÉGLISE CONQUÉRAN TE 


Le mouvement des Missions Françaises en. Chine 


avant et depuis 1 900 


1 < e 


* Les missionnaires catholiques de toute nationalité 
ne <e donnent nullement: ‘pour but d’étendre”/l'in- 
 fluence de leurs patries respectives, mais bien de 
| propager le règne de Jésus-Christ sur la terre. 

Pourtant, il est incontestable que la patrie du 
missionnaire profite indirectement @e son zèle, des 


un. catholique de: se placer, comme ciloven, à ce point 
de vue national pour examiner le: problème des 
Missions. 

C'est de ce point de vue national, qui encore une 
fois n'est pas celui des missionnaires, que nous étu- 
 dierons dans ces quelques, pages le mouvement des 
Missions françaises en Chine depuis cent ans. 

Il peut: se résumer en trois graphiques que nous 
présentons ci-après à l’altention du lecteur :: 
1° Nombre des missionnaires français. 


go 1 — — Missions françaises. 
3° —  — chrétiens dans ces Missions fran- 
çaises. 


Sur chacun de ces trois points, nous comparerons 
les Missions françaises aux Missions non françaises, 
et nous constaterons que depuis vingt-cinq ans il 
se produit un fléchissement de notre influence, et 
que ce fléchissement a fait perdre aux Missions fran- 
Çaises la haute prépondérance dont elles jouissaient 
en Chine avant 1900, 


PREMIER GRAPHIQUE 
Nombre des missionnaires. 


19 En 1865, la date la plus ancienne où nous ayons 
pu trouver des chiffres certains, les missionnaires 
catholiques non français sont au nombre de 4o en 
Chine, les! français sont 164 ; done 80 pour 100 du 
nombre total, proportion magnifique, si l’on songe 
qu'elle est atteinte non point par une nation catho- 
lique en face d’une autre nation catholique, mais 
par la seule nation française en face de toutes les 
autres nations catholiques réunies. 

Se 29 Kn 189p, les étrangers atteignent 206 ; mais 
les Français sont montés à 495 ; c'est encore beau- 
coup plus du double. 

3° Dans les années suivantes, les nations étran- 
gères font un formidable effort, qui leur donne en 
1908 jusqu’à 658 missionnaires en Chine. 

La France ne peut évidemment faire à elle. seule 
un effort. comparable à celui de toutes les autres 
nations réunies. Pourtant, durant ces mêmes années 
1895-1907, nous voyons Ja courbe française continuer 
normalément son ascension ; les étrangers ne 
peuvent la dépasser ; en 1907, il y a 730 mission- 
F naïres français en Chine, et les étrangers n’attein- 
| dront 658 que l’année suivante, Aïnsi donc, malgré 
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 sympathies qu'il s’attire, et il, n’est pas défendu. à: 


“1123 en face de 655 français ; notre prépondérance 


__ NOMBRE DES MISSIONNAIRES. cel 
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tout, la prépondérance eu Chine reste encore à 
France À ; — "3 
4° Mais voici qu'en 1907 la snihe française, 
né cessait de monter depuis 1865, s'arrête soudain 
vous la voyez hésiter durant quelques années, sla 
gnation de 1907 à 1910, légère augmentation 
1910, chute en 191, dernier et S rême effort. 
1914, qui porte à 770 le nombre des missionnai 
français, maximum que mous n'avons jamais dé 
En. 1914, c’est la mobilisation des missionnaï 
cette fois, la chute est profonde et ses conséquence 
sont durables, puisque malgré un léger relèvem: 
nous: ne sommes plus en 1925 que 640 missionnai 
français en Chine ; il faut remonter à vingt ans en 
arrière, en 1905, pour trouver ün chiffre aussi bas: 
Pendant que nous nous arrêtions, les étrangers 
continuaient leur progression ; aujourd’hui, ils. 


est définitivement perdue (r). x 2 

Conclusion : c’est donc en 1907 que s’est a rôtée 
la courbe française. Or, 1907, c’esi sept ans. 
1900, et sept ans, c’est la durée moyenne d | 
formation d’un missionnaire. C’est donc sept: 
après la fermeture des noviciats religieux en France 
que. s'est arrêté le courant du prosélytismes fran 
qui amenait en Chine un contingent de Ée 
naires pionniers de notre influence ; la source étail 
tarie. 


DEUXIÈME GRAPHIQUE | 
Nombre des 


Après Re Révolution française ct lès épreuves. de- Ja 
Papauté, l'Eglise, éternelle recommenceuse,. reprend 


en Chine l'œuvre des Missions quasi détruite 
AT ç 


Missions. 


QG) En.un anet demi, de 1925 au 17 janvier 1927, 
missionnaires: français: sont passés: de 640: à: 655,.les mis: 
sionnaires non français: de 863 à 1 123:! Les me 
les plus pessimistes sont tristement dépassées: LAPRE 


ra ï 


s €t jusqu’en 1880 la domine de haut ; 
70, le nombre des Missions ss fn . Chine 
eint 62 pour zoo du nombre total des Missions 
oliques «en ‘Chine. o Neire 
‘8° De 1880 à 900, le$’-deux influences s’égalisent 
peu près : es Congrégations missionnaires de 
ace, à la suile :des lois contre l’enseignement 
élien, ne peuvent continuer leurs progrès. 
En 1900 “enfin, c’est la perte définitive de notre 
pondérance : la courbe des étrangers s'oriente 
diment vers les hauteurs, nous laissant bien Join 
ière. E ! 
r925; il y a en Chine 25 Missions françaises 


11 —-NOMBRE DES MISSIONS PE 
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_f0n Françaises 


1925 1977 


1905, : 49 1915 1910 


| 39 non françaises (1). Nous qui dirigions en 
jo jusqu'à 62 pour 100 des Missions catholiques 
Chine, nous n’en dirigeons plus maintenant que 
pour 100 ; bien plus, parmi les Missions en pré 
tion, il n’y en a que 2 françaises contre 12 non 
nçaises (2). ‘ Le 

À La conclusion du 2° graphique est la même que 
celle du 1°" : la date de 1900 a été fatale aux Mis- 


\ 


(4) En 1927, on compte 28 Missions françaises et 
5> Missions non françaises. | Se 
(2). Nous ‘appelons Missions consliluées les  vicariats 
ostoliques, les préfectures apostoliques et les Missions 
2 tonomes. Le 
Nous appelons Missions en préparation les groupes de 
issionnaires d’une nationalité déterminée qui n'ont 
core ni leur vicaire apostolique, ni leur préfet aposto- 
que, ni üun supérieur à eux, indépendant de tout vicaire 


outre les missionnaires espagnols, un 
J’appelle ce groupe une 


Mission en préparation ; car, d’une part, ce groupe dépend 
tiré de son 


7 


ue à 


sions 


tude de leur propre Gouvernement, ont su maintenir 


lation chrétienne totale, 


EX n L 
françaises de Chine. Quoïque. durant sept ans 
la France devait encore ‘envoyer ‘en Chine son con- 
tingent coutumier d’apôtres, la cour de Rome pou- 
vait dès 1900 prévoir le fléchissement des vocations 
missionnaires en France. Dès lors, la Congrégation 
de la Propagande — qui, elle, ne sé place point et 
ne doit pas fe placer à un point de vue national, 
mais à un point de vue catholique, — en créant 
de nouvelles Missions, les a confiées non plus à la “ 
France, qui combattait ses propres missionnaires, | 
mais à des nations capables d'alimenter en hommes 

leffort apostolique. | FE 


TROISIÈME GRAPHIQUE  {\: 


7 La population chrétienne. 
Ce graphique est tout à l'honneur des Missions 
françaises : sur ce point de la population, nos mis- : 
stonnairés français, malgré leur nombre restreint, 
malgré l'injuste abandon et l’incompréhensible atti 
Es 


en face des étrangers la prépondérance traditionnelle 
de la grande nation missionnaire, ARS: 
-1° En 1865, il y a 116 000 chrétiens dans les Mis ” 
sions non françaises, et 210 000 dans les françaises : 
nous dirigeons 70 pouf 100 de la population chré- 
tienne. 

2° En 1895, 170000 chez les étrangers, 400 000 
chez nous; nous maintenons donc nos positions, 
puisque nous dirigeons 70,17 pour 100 de. la popu- 

les étrangers en dirigeant | 
29,83 pour!'100, Se 

3° Peu après la date néfaste de 1900, un fléchisse- 
ment de notre prépondérance se produit : en 1903, les 
Missions non françaises sont montées à 300 000 âmes ; 
nous sommes à 47b 000 ; nous ne dirigeons donc 
plus que 61,29 pour 100 de la population chré- 
tienne ; les étrangers sont montés à 38,71 pour 100. 
..4° Pourtant, aucune nouvelle défaillance ne se 
produit et nous maintenons jusqu’au bout nos avan- 
tages. De 1905 à 1925, la ligne de la progression 
française se rapproche dé la verticale; celle. des 
étrangers ne peut se maintenir parallèle. 

En 1925, nous dirigeons 1 485 000 chrétiens, tou- 
jours 60 pour 100 de la population chrétienne, 
totale (x). Hélas ! ce brillant résultat n'est qu’une vic- 
toire apparente et peu durable. ARS 

Expliquons-nous : LS Fe 

La pénurie de notre recrutement depuis 1900 à = 
donc condamné la cour de Rome à dépecer les Mis- le 
sions françaises pour en donner des morceaux à 
d’autres ; pourtant, Rome, en divisant une Mission 
française, a toujours la délicatesse d’en laisser aux 
Français la partie la plus belle, la plus prospère, la 


nome et sera gouverné par un vicaire apostolique italien. 
Notez bien pourtant que nous donnons à ce mot « Mission 
en préparation » le sens le plus large ; nous décorons de à 
ce nom les rares Canadiens de Siutheoufou, les Hongrois : 
de Taming et même les Bénédictins américains de la future 
Université catholique de Pékin. N'est-il pas évident, en 
effet, que ces groupes, maintenant si petits, vont constituer 
un centre de rayonnement pour l'influence canadienne, 
hongroise, américaine P , 

Voir en appendice la liste des Missions en préparation 
(l'Ecole des hautes études de Tientsin, dirigée par les 
Jésuites français, n’y est pas, parce que son recteur 
dépend du supérieur de la Mission de Sienhsien ; elle ne: 
constitue pas un centre spécial, autonome; d'influence). 

(x) Œn 1927, nos Missions comptent 1 516 000 chré- 
tiens, mais la population chrétienne des Missions non 
françaises est montée À T 119 à00. 


; _ CHIFFRES 
DE LA POPULATION CHRÉTIENNE 
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auront, elles aussi, 


avantage sera vite perdu. 


. Missions non françaises = = = = 


plus ancienne, la plus peuplée de chrétiens. 
ce qui explique notre chiffre de population. Nos 
Missions sont les plus ancïennes ;/la population chré- 
tienne s’y accroît, non seulement par des conquêtes 
. apostoliques comme dans les Missions neuves, 
aussi par le simple jeu de la natalité ; 
nous recueillons encore en 1925 les fruits de la pré- 
pondérance que nous avons perdue en 1900. Mais 
Jaissez passer une généralion : 
des fils de chrétiens, 
s’accroitront el par conquête ct par. 
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en somme, 


les Missions nouvelles 
elles aussi 


ss annuaires de Zi-ka-wei et des précieux volum de 
natalité. Notre M. Prancner, Lazariste de Pékin, Les Psion de Chi 
et du Japon (le dernier à paru en 1927). ï 
TABLEAU DES MISSIONS EN 1925 RS ETES 


1° Missions françaises. 


LR ; MISSIONS 


: MENT RP SPP nent ER 
Tientsin 


DÉMARRER EN RE 
NOTA GTR PR EE RE 
DÉS REP EN MR NE Re 
Yunnan .... RTS Re APS, Der LE 


INSTITUT, RELIGIEUX 


Lazaristes. 

Jésuites. 

Lazaristes. 
Lazaristes. 
Lazaristes, 

Missions étrangères. 
Missions étrangères. 
Franciscains. 
Jésuites. 

Lazaristes, 
Lazarisles. 
Lazaristes, 
Lazaristes, 

Missions étrangères. 
Missions étrangères. 
Missions étrangères. 
Missions étrangères. 
Missions étrangères, 
Missions étrangères. 


KA 


mais. 


Nationalité CT ; Æ 
du chef de lv Mission. 


Français. 


ï sere! 
Rond se quante, très désavanta 

En 1925, les étrangers, avec 863 mi 
Hi avaient pas un million de chrétiens à 
qui n’avions que 64o missionnaires, n: 
1 400 000 chrétiens. En 1927, 1123 miss 
étrangers ont I 119 000 chrétiens ; avec 6E 
naires, nous avons 1 516 000 chrétiens, 
le moins de missionnaires ie le. plus de hrétier 
Le contraire devrait être (x). : f 

Il est inévitable que éhe: ‘disproporti ; né 
à la conquête apostolique, ne frappe un jour 
yeux de Rome, et si notre chiffre de missionn: 
n’est pas renforcé puissamment, Rome songe 
doute à dépecer de nouveau nos Mission fr I 
pour en distribuer les morceaux à .k 
d'autre nationalité. £ ir: 

Conclusion : il importe done - souveraineme 
l'intérêt français de fav erer LE recrut 
missionnaires. 

Plusieurs Congrégations, à & ee 
ont rétabli tant bien que mal les 
procures détruits par les lois de 1900. 

Ces noviciats et ces procures ravita 
sions en bone et en ressouees nous leur 


i083 à 1927 : 
de 580 à 655, 

Ces 
- viiaux d nos sous la condition même : 
prospérité. Les perdre, c’est travailler contr 
français ; les sauver, € ‘est nr notre 


sa 


les missionnaires “français sont 


(2) Il est .vrai que cette pénurie de missionnaires 
corrigée par le nombre des prêtres indigènes : en 192 
712 prêtres chinois dans les Missions françaises cet 
dans les Missions non françaises. 


(>) Nos chiffres sont calculés sur les donné 
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Références 25 
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AN: 


Titre de la Mission. 


Vicariat apostolique. 


agar (Siwanze)... 


Se: ruan (K'ingli)…...…. TR En 


Sihiang (Kansou occidental) 
ET Fsinntcho ter oriental) 


C7 conclusion : En 1925, il y a 30 Missions non françaises PT 
; nes re espagnole. 


Missions étrangères. 
Missions étrangères. 
Missions étrangères. 
Missions étrangères. 


| Missions étrangères. 


Missions étrangères. 
Bétharram. 
LPiébus. 


INSTITUT RELIGIEUX 


| Clergé séculier. 


Clergé séculier. 


 Lazaristes. 


Franciscains. 
Franciscains. 
Jésuites. 


_| Augustins. 
” Dominicains. 


Dominicains. 
Jésuites. 


_| Clergé séculier. 


Jésuites. 
Salésiens. 
Scheutistes. 


_ Scheutistes. 


Scheutistes. 
Scheutistes. 
Scheutistes. 
Franciscains. 
Verbe Divin. 
Capucins. 
Franciscains. 
Verbe Divin. 
Dominicains. 
Verbe Divin. 
Bénédictins. 


. | Jésuites. 


Maynooth. 
Franciscains. 
Récollets. 
Franciscains. 
Milan. 
Milan. 
Passionnistes. 
Parme. 
Milan. 
Jésuites. 
Lazaristes. 
Franciscains: 
Franciscains. 
Franciscains. 
Salésiens. 
Milan. 
Lazaristes. — 
Lazaristes. 
Franciscains. 
Maryknoll. 
Maryknoll. : 


-Maryknoll. 


Bénédictins. 
Jésuites. 


4 membres. 


* Nationalité 


= du chef de la Mission. 


Chinois. 


Hollandais. : 


Espagnol. 
Castillan. 
Espagnol. 
Portugais. 
Italien. 
Belge. 


Hongrois. 
Irlandais. 
Italien. 


Américain. 
Italien. 


Préfecture apostolique. 
Vicariat apostolique. 


Mission. 
Mission. 


al 


Référencës 
€ Annuaire Planchet ». 
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Titre de la Mission. 


Préfecture apostolique. 


Vicariat apostolique. 


Mission. 
Diocèse. 
Mission. 


. Vicariat apostolique. 


PF 


Préfecture apostolique. 
Mission. 
Embryonnaire. 
Préfecture apostolique. 
Vicariat apostolique. 


Préfecture apostolique. 
Vicariat apostolique. 
Mission. 
Vicariat apostolique. 


Mission. 
Vicariat apostolique, 


Préfecture apostolique. 
Mission. 
Université. 
Embryonnaire. 
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Réfirences 


à l « Annuaire Planchet ».= 
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et 42 en préparation, à savoir : 


1 potus 


3 altemandes, 
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ture et du président du Conseil, 


. » ployés et aux domiestiqués autres que 
 » vement 


/ s : 
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Textes administratifs. 


. 


EXPLOITATIONS AGRICOLES 


Application 
de la législation sur les accidents du travail 


ÿ 


DÉCRET DÙ ‘JUIN 19271). 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE: FRANÇAISE, 


Sur le-rapport des miaistres du Travail, 


de l'Hygiène, - 
de l’Assistance et de la Prévoyance sociales, 


de l’Agricul- 
ministre des Finances, : 
Vu la loi du 4 juillet 1900 relative à la ‘constitution 
des sociétés ou caisses d'assurances mutuelles agricoles ; 
Vu la loi ‘du 15 décembre r9g22 (2) modifiée par la doi: 
du 30 avril:1926 (3), étendant aux exploitations agricoles 


(x) « Décret modifiant le décrèt du 22 août 1923 portant! 
règlement : d'administration publique : pour l'exécution de 
. l'article '1r paragraphe 2 de la loi du 15, décembre 1922, 
modifiée par Ja joi du 3e ‘avril 1926, étendant aux 
exploitations agricoles la législation sur les accidents du 
‘ travail. »,, 

(2) D. C., t. 9, col. 35-42 et les commentaires contenus 
dans l'Instrüction interministérielle du-28. 9. 23 : ibid., 
te 11, col. 1441-63 et.r649-64. 

‘ (3) Loi du 30 avril 1926, 
‘interprétant la loi du 
exploitations 
du travail » : 

&:Anr, 1%. — Le premier alinéa de l’article 1% de 
la loi du 15 décembre 1922 est modifié comme suit : 

:« La législation concernant les responsabilités des. 
» accidents ‘du travail est applicable, sous réserve des 
» dispositions spéciales ci-après, aux ouvriers, aux em- 
ceux. exclusi- 
attachés à la personne, occupés dans les 
» exploitations agricoles, de quelque nature qu'elles 
» soient, ainsi que dans les exploitations d'élevage, de 
» dressage, d'entraînement, les haras, les entreprises de 
» toute nature, les bureaux, les dépôts ou magasins de 
» vente 8e rattachant à des syndicats ou exploitations 
» agricoles, lorsque l'exploitation agricole constitue le 
» principal établissement, les sociétés coopéralives  agri- 


2 
« modifiant, complétant et 
15 décembre 1922 étendant aux 
agricoles la législation. sur les accidents 


» coles régies par la loi du 5 août ï020, les sociétés 
» à caractère coopératif, dites fruitières, les caisses 
» mutuelles d'assurance agricole constituées conformé- 


» ment à la loi du 4 juillet rgoo, les caisses mutuelles 
» de crédit agricole et les associations syndicales de pro- 
» priétaires formées conformément à la loi du 2x1 juin 
» 1865. » 

» ART. 2. — $ r1°7, — Le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 17 de la loi du 15 décembre 1922 est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« Les exploitants qui travaillent d'ordinaire seuls ou 
» avec l’aide des membres de leur famille, ascendants, 
» descendants, conjoint, frères, sœurs ou alliés au même 
» deoré, ne sont assujettis à la présente loi que pour 
» les collaborateurs, salariés où non, qu'ils emploient. » 

» $ 2::— Le premier alinéa de l'article 4 de la loi 
du 15 décembre 1922 est aïnsi modifié : : 

« Les exploitan(s visés au deuxième alinéa de l’ar- 
» ticle 17, assujettis ou non, qui contracteront une 
» assurance en faveur des membres de leur famille, 


Ja législation sur les accidents du travail et, notamm 


son ‘article 11 paragraphe 2, ainsi conçu : 
« Les sociétés mutuelles d'assurances ns par la 1 


# a. 
} d 


E # + Sc 
» auront Ja faculté d’adhérer à la législation sur 


‘»raccidents du travail pour tous les “accidents ‘qui * 


» viendraient à ceux-ci par le fait ou à l'occasion d: 
» travail, » : 
» Sont supprimés dans le mére: article 4 de la loi 
»-du 15 décembre 1922, paragraphes 3 et 4, les mots 
« Et leurs collaborateurs occasionnels. 5 
» ART, 3. — Le deuxième alinéa de article 11 ‘de 


| loi du 15 décembre 1922 est modifié comme suit : 


«Les sociétés mutuelles d'assurances régies par 


_» loi du 4 juillet 1900, réassurées au moins à un d 


» pour les risques de toute nature par des caisses. 

» réassurances ‘mutuelles également régies par la loi 

» 4 juillet ‘ig6o, “recevront seules “chaque : année ‘de. 
» l'Etat, dans la limite des crédits inscrits à cet 

» au budget du ministère de l'Agriculture -et dans “le 

» conditions + déterminées par un règlement d'adininis 


» tration RE des subventions spéciales en 


. » payer ceux de leurs adhérents visés -au eo bd re 


». graphe de l'article 12" el à l’article 4. » : 

» AnT. 4 .— Le troisième alinéa de l’article /16: Pre 
loi du 15 décembre 1922 est remplacé par Ja ere à 
interprétative ci-après : 

«Pour les exploïtations, les exploïtants ou les 


_» de leur famille visés aux articles 1° et 4, 


» contrats souscrits antérieurement à cette 12 pra 
» garantissant l'assuré contre les conséqüences de. tout. 

» accident prévu par la présente loi, seront résiliés de 

» plein, droit et'totalement à compter du jour de l'appli- 

» cation de Nete loi ou du jour de_l’adhésion : prévue 

» à ja 4. 

» ART. 5. — L'article 16 de la loi du 15 ‘décemb 
‘1922 est complété par les disposilions suivantes : 

« Est nulie et non avenue la clause d'une police ‘d'as 
» rances souscrite à une cornpagnie à primes fixes donnant 
» à l'assureur le droit de modifier à sa propre. FOURS 
» les conditions de l’assurance sans réserver à l'assuré u 
» droit de résihation immédiate, sans indemnité LES 
» reur. 

» Les dispositions de la présente loi sont applicables 
» aux petits artisans ruraux désignés par l’article 9 du 
» décret du 9 févriér 1921, relatif à l'application ‘ de 1 
» loi du 5 août 1920. » 

» ART. 6. — L'alinéa 6 de l’article 16 de da loi du 
10 rs 1922 est complété comme suit : 

Il en est de même pour les syndicats et les coopé: 
» res de battage auxquels HER la Toi du 
» 15 décembre 1922. » “3 

» ART. 7. — La présente loi ne sera ‘apolicable,*'èns 
ce qui concerne lés nouveaux assujettis visés ‘aux 
artiéles 17,9, 5, paragraphe 2, et les syndicats et copé:. 

ratives de ballage, que six mois après sa promulgâtion 

» Pendant cette péride de six mois, les contrats 
d'assurances collectifs et individuels, souscrits pour les 
risques de droit commun antérieurement à la promulga- 
tion de la présente loi, par les exploitants visés à l'ar- 
ticle 2 ci-dessus pourront être dénoncés par l'assuré ou 
par l'assureur ; toutefois, en ce qui concerne l'assureur, 
il ne “pourra déndncer le contrat moins de quinze / jours 
avant la date d'entrée en application de la loi. 

» La dénonciation s’effecluera soit ‘u moyèn. ‘d'une 
déclaration au siège social ou chez l'agent local, dont 
ii sera donné récépissé. soit par. un acte extrajudiciaire 
soit par lettre recommandée. Le contrat se trouvéra ai 


‘intégralement résilié à compter dela date: d'application 


fixée par le premier,.parographe ci-dessus. 
» Nonobstant toutes clauses contraires, lés primes échues 
et encourues ne resteront acquises à ee LATE) Fe 


la loi. du 4. juillet. igno, 
ront s,. chaque année, de l’État; dans la limite: 
crédits ‘inscrits à,cet effet au budget du ministère de 
griculture et dans les conditions déterminées: par un 
ment. d'administration publique, des subventions: 
ales représentant la moilié, au maximum, des cotisa- 
que devraient payer ceux. de leurs adhérents visés 
cond. pee de. l’article 1®7 et à l’article 4.» ; 
üù le décret du:22 août 1923 (x), portant règlement 
& REX 4 


4 ER À = 


tionnellement à: la, 
m de la résiliation 


Se 


période. d'assura ice, réalisée jusqu'au. 
; le surplus, s'il en est, sera /restitué: 


À 4 n _ " 4 

» Même faculté de résiliation, dans les formes et con: 
tions prévues ci-dessus, est accordée pour: les. contrats 
uyrant {ous risques d'accidents du travail,. souserits 


ent aux entreprises visées à l'article 1°, au para- 

he 2 de l’article 5, et aux syndicats’ et* coopératives 

>; battage: : = 5 t 

»* À défaut des dénonciationt part l’une’ ou par: l'autre: 
e,. dans: les-délais: prévus: au pañagraphe:2 dé présent: 

le,. les+ contrats: d'assurance: relatifs au personnel 

wié-oui non couvriront, :sin$ autre formalité, le: risque: 

éterminé par la I6i dur15. décembre 1922, modifiée par! 

«présente lois 

Bar présente: loi, . délibérée: et: adoptée: 


pat: le. Sénat: et 


l'Etat. = A RSS 

» : Fait à: Paris; le 30 avril 1926: . S 
& NE S » GASTON: DOUMERGUE! . 

* »: Parle président de la: République: te 
. »:Le: ministre du Travail, de l’'Hygiène,- 

e:l'Assistunce et: de la Prévoyance: sociales; . 

FPT » Durarour. . < - 

» Le ministre de ‘l'Agriculture. 
PURE £ » François BINET. » 
EX ! el 

(x) Décret du 22 août 1923, « portant règlement d'admi- 

nistration publique pour l'exécution de l’art: r1:$:2 de 
la: loi du 15 décembre 1922; étendant: aux. exploitations 

ägricoles la législation sur les acciderts da# travail : 


. © LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport des ministres du Travail, de l'Agri- 
üitüreet des Finances ; à 
» Vu la loi du 4 juillet 1960-relative à!la constitution. 
des sociétés ou caisses d’assurances mutuelles agricoles ; 
_ » Vu là loï dû 15 décembre 1922 étendant aux exploi- 


olamment son artiélé 11 paragraphe 2, ainsi conçu : 
« Les sociétés mutuellés d'assurances, régies par la loi 
du 4 juillet’ 1)co, recevront chaque année de l'Etdt, 
dans la limite des crédits inscrits à cet effet au budget 
dù- ministère dé l'Agrieniture et’ dans les -conditions 
éterminées par ‘un règlément d'administration publique, 
es subventions spéciales représentant la‘moitié au maxi- 
mum des cotisations que dévraient payer ceux de leurs: 
‘adhérents, visés au second paragraphe de l'article 1°’, 
ui auront usé de la faculté d’assujettissement prévue 
»-à l’articlé 4°»; 

__ « Vu là loi du oo juillet 1923 prorogeant le délai de 


 » Le Conseil! d'Etat entendu, 

= Décrère:. 
_, Anr. 197 — Jes sociétés mutuelles ow caisses d’assw 
Lrances- et dei réassurances -réuies par la loi du 4 juillet 
_ 1900, qui. voudront bénéficier, des stbyentions prévues 
par: l’article: 11: paragraphe : 2. dé. la: loi du 15. décembre 

922.devront tenir un registre spécial. des ‘contrats conclus 
avec: les. exploitants visés. au. second paragraphe de 
l'article r9" de ladile ioi, conforme au modèle annexé au 
présent dévret: Les. titulaires de ces: contrats dévront sou- 
 serire, une. déclaration spéciale, conforme au modèle annexé 
au présent: décret. Cette déclaration devra spécifier qu'ils 
travaillent, seuls ou avec. l’aide des membres de leur 


térieurement à. la: promulgation. de la-présente loi, rela- 


ons” agricoles la législation des accidents du: travail’ et’ 


. d'administration publique pour l'exécution 


ni 


» la Chambre des députés; sera exécutée. comme loi. |. 


} 
l 
11 
| 
| 
| 


: OR 
am de: l’article rr. 
paragraphe: 2, de la. loi. du 15° décembre 1922, étendant! 
aux: exploitations. agricoles la législation sur les accidents: 
du’ travail ; 

: . Vu le décret du 9; novembre. 1926: portant rè lement 

| d'administration publique pour Lénéontio de L'article 3. 
| de. la loi du 30 avril 1926, en ce. qui concerne: la déter: 268 
| Mination. des exploitants agricoles assurés bénéficiaires de. à 


| réduction de cotisations ;, 4 
É Vu l'avis de. la. commission de répartition des subven= 
tions: aux, sociétés d'assurances mutuelles agricoles ; A 
Vu. l'avis du comité consultatif des assurances contre 
| les: accidents’ du travail ; TA 
:.  Le-Conseil. d'Etat entendu, 
DÉCRÈTE : < 
ART, 1%..— L'article 17 du: décret susvisé du 22 août  ” 
: 1923 est modifié ainsi qu'il suit : ! Fe 
PR Les sociétés mutuelles ou caisses d'assurances et de 
| réessurances régies par la loi du. 4 juillet. r900; aptes. 
à bénéficier des subventions prévues par l’article 11 para- 
graphe 2 de la loi du 15 décembre 1922, modifié par : 
la loi du 30 avril 1926, devront leair un registre spécial. 
des contrats conclus avec les exploitants visés au second 
paragraphe de l'article 1 et à l'article 4 de ladite loi. 
modifiés par la loi du.30o: avril 1926, iedit registre con:- 
_ forme au modèle annexé au préseir décret. Les titulai 
_ de: cès contrats. devront senscrire une déclaration spéciale 
ccnforme äu modèle annexé au présent décret. Cette 


# } PRE 
famille désignés: à: l’article: 17 parägraphe. 2. de: Ja: loi- du 5 
- 15 décembre 1922, et, le cas échéant; avec ceile de collr 
borateurs- occasionnels, salariést où non: Elle contiendra, 
en outre; l'engagement: de signaler tout embauchage 
habituel d'un ou: plusieurs collaborateurs rendu nécessaire 
pour tout ou partie de l’année par. l'importance des:trayauxt 
de leur exploitation agricole. à 
», ART, 2. — La demande de subvention présentée en 
vertu du paragraphe 2 de:l'article 11 de la loi du 
15 décembre 1922 devra être produite chaque année avant 
le 15 mai au ministre de l'Agriculture. Elle sera accom- 
pagnée d’un relevé des cotisations encaissées au cours 
de l’année’expirée le 3r décembre précédent. 
» Les cotisations encaissées et les indemnités payées. 
à- l'occasron: des sinistres :ow les soMnes mises en: réserve 
_ pour les contrats visés à l'article 1® devront faire l’objet 
| de ‘comptes spéciaux dans les écritures de la société. … 
». ART. 3. — Le montant de la subvention accordée par | 
le: ministre de’ l'Agriculture en: vertu: du paragraphe 2 dé 
l'article: rx dela loi du 15 décembre 1922 sera: fixé: pour 
châque société mutuelle susvisée. proportionnellement aux 
encaissements définis à l'arlicle 2 précité. PX 
» ART. 4 — Le montant de la subvention encaiïssée par 
la société devra être affecté en totalité à une réduction 
des cotisations à payer parles assurés visés au deuxième 
paragraphe dé l’article 17° de la loi du 15 décembre 
1922, qui auront usé de la faculté d’assujettissement 
prévue à l’article 4 de ladite loi) CE 
» Aucune réduction. ne pobrra être: supérieure à la” 
moitié de la cotisation à payer par l'exploitant dans 
l'année. Tous les bénéficiaires de ces ré‘luctions seront: au { 
cours d'une. même année traités sur le pied d'ébalité 
proportionnellèment au montant de leur cotisation. Fe 
| » Amr 5. — Les indications fournies par chaque société À 


| 'ow’caiïgse’ à l'appui des demandes de subventions peuvent N 
être: vérifiée: à toute époque au siège social, par les 54 
| agents: accrédités: du: ministère de l'Agriculture. 


»-Anr! 6. — Les.ministres du.Travail, de l’Agricultures 
et-des Finances sont chargés, chacun en ce: qui le con- 
| cerne; dé l'exécution du présent décrel, qui sera -publié 
| au Journal Officiel dé la République française 

» Fait à Rambouillet, le 22 août 1928. 

». A. MixrERAnD. 

» Par le Président de la République : 

» Le ministre du Travail, 
» ALBERT PEYRONNET. : 
»,. Le ministre de l’Agricullure, 
» HÉNRYx- CHÉRON. 
».Le ministre des Finances, 
» Cn..pE LASTEYRIE. » 


? 


: 309 


| Le ministre de l'Agriculiure, 


déclaration devra spécifier qu'ils travailleat seuls ou avec 
l’aide des :nembres de leur famille désignés à l'article ER 
paragraphe 2 de la loi du 1à décembre 1922, modifié 
par la loi du 30 avril 1926, et, le cas échéant, avec celle 
de collaborateurs occasionnels, salariés ou non, fournis- 
sant, en tout, 75 journées de travail au maximum dans 
leur exploitation. Elle contiendra, vn outre, l'engagement 
de signaler tout embauchage habituel d’un ou plusieurs 
collaborateurs effectuant sur leur exploitation plus de 
75 journées de travail en tout dans l’année. » : 
ART, 2. — Le deuxiène aliréa de l’article 2 du décret 
du 22 août 1923 ci-dessus visé, concernant les comptes 
spéciaux à ouvrir dans les écritures des sociétés mutuelles 
ou caisses d'assurances et de réassurances régies par la 
loi du 4 juillet 1900 pour les contrats visés à l’article 1°, 
est supprimé. s 

Arr. 3. — Le premier alinéa de l'article 4 dudit décret 
du 22 août 1923 est remplacé par le texte suivant : 
«Le montant de la subvention encaissée par Ja société 
devra être affecté en totalité à une réduction des coti- 
sations à payer par les assurés visés au deuxième para- 
graphe de l'article 1% de la loi du 15 décembre 1922, 


modifiée par la loi du 30 avril 1926. » 


ART. 4. — Les ministres du Travail, de l'Hygiène, de 
J'Assistance et de la Prévoyance sociales, de l'Agriculture 
et le président du Conseil, ministrees Finances, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel de 
la République française. à 

_ Fait à Paris, le 17 juin 1927. + 
Rte à Gasron DouMERGUE. 
Par le Président de la*République : 


Le président du Conseil, ministre des Finances, 


Raymonn PoINcaRÉ. 

Le ministre du Travail, de l’'Hygiène, 
de l’Assistance et de la Prévoyance sociales, 
ANDRÉ FALLIÈRES. 


Henri: Queurzze. 
4 
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Jurisprudence, 


_ OUTRAGE AUX BONNES MŒURS 


Presse. Outrage. Outrage aux bonnes mœurs. Lois des 
2 août 1882, 16 mars 1898 et 7 avril 1908. Vente sur 
la voie publique d’une revue contenant des écrits 
contraires aux bonnes mœurs. Sens et portée des mots 
« contraires aux bonnes mœurs ». Délit. Condamnation. 


-COUR D'APPEL DE PARIS (10° Ch, corr.). 


Présidence de M. Boucar». 


Il n’est pas nécessaire, pour que l’outrage aux bonnes 
mœurs lombe sous le coup de la loi pénale, qu'il 
Soit accompagné d'expressions obscènes. 

En effet, la loi du 16 mars 1898, en ajoutant au 

- terme « obscènes » de la loi du 2 août 1882 la 
formule plus large « ou contraires aux bonnes 

mœurs »,a entendu donner, pour mieux armer 
la répression, une extension aux éléments du délit, 
qui peut dès lors être caractérisé soit par l’obscé- 
nilé, soil par une immoralilé flagrante. 


Le Tribunal correctionnel de Ia Seine (12 Ch.) 
a rendu, le 20 mars 1926, le jugement suivant : 
Le Trisunai, 


Attendu que Beyra, Lestrade et! Z.. sont poursuivis en 
vertu de la loi du 2 août 1882 pour avoir livré à la 
publicité une revue intitulée Inversions ; : 

Attendu qu'il résulte des débats que cette revue, sans 


L 


être obscène, est ne 


_ présentent dans leur forme des expression 


condamne Beyra à six mois d’emprisonnement et 


| et le ministère public du jugement susénoncé, et y fa 


| ses lecteurs sur l'esprit dans lequel elle est conçue et 
(Audience du 27 octobre 1996.) 5 


l'homosexualité... Nous voulons crier aux invertis 


_ Lestrade ont, par conclusions orales développées à l'a 


qu'il n’est nullement essai 


obscènes, et qu’il est suffisant qu'ils soient ; 
porter atteinte à la morale publique; SN EEE 
Que l'intention du législateur est formelle, et que so 
but a été d'atteindre ce qui, sans être obscène au se 
propre du mot, est plus que licencieux ; : F- 
Attendu, d’autre part, que la revue Inversions esl no 
seulement contraire aux bonnes mœurs, mais qu’elle pe 
avoir le grave inconvénient de favoriser et de propa 
les méthodes anticonceptionnelles ; PMR EE 
Que Beyra est non seulement gérant, mais qu'il a, 
son propre aveu, assumé la charge de directeur ; 
cette qualité il doit être tenu responsable comme aute 
principal ; : RE 
Que Lestradd l’a aidé et assisté en qualité de secrétai 
dans la consommation du délit; qu'il doit être re 
comme complice: = J : 2e 
_ En ce qui concerne Z... : ce 
‘Attendu que l’inculpation n’est pas suffisamment établi 
= DES 


PAR CES MOTIFS : : ES de 
Relaxe Z... des fins de la poursuite sans dépen 
déclare : 1° Beyra coupable d’avoir, en 1924 et 192: 
commis le délit d'outrages aux bonnes mœurs en vw" 
dant ou mettant en vente, sur la voie publique ou 
les lieux publics, des écrits et imprimés autres que 


livre contraires aux bonnes mœurs ; 2° Lestrade coupä 
d'avoir, dans les mêmes circonstances de temps et de II 
aidé ou assisté Beyra, auteur du délit ci-dessus spéci 
dans les faits qui l'ont préparé ou facilité, ou dans ceu 
qui l'ont consommé, délits prévus et punis par 
articles 197 et suivants de la loi du 2 août 1882 et 59 
60 du Code pénal; RTE a À DAEE 
Faisant application des articles r°7, 59 et 60 précités 


% 


nement et 200 francs d'amende ; SRE 
Les condamne en outre solidairement aux dépens 


200 francs d'amende ; et Lestrade à six mois d'empriso 


Sur appel interjeté par les condamnés, la Cour, 
au rapport de M. le conseiller Barathon du Mo: 
et sur les réquisitions de M. l'avocat général Ra 
a rendu l'arrêt suivant : 2 NS put 


Te 
De - 


La Cour : - = 1 


Statuant sur les appels interjetés par Beyra, Lestra 


droit ; RS £ 
Considérant que Beyra et Lestrade ont fondé, le 15 
vembre 1924, une revue mensuelle d’abord 
Inversions, ,qui, après quelques numéros, prit le 
L'Amitié, et qui était couramment mise en vente s: 
te past dans les kiosques de journaux, au 
TNT ADO é - : PRE RES 
Que dès. les premières lignes cette publication éclai 


sur le but qu'elle poursuit : « Inversions n’est pas ne 
revue « de » l'homosexualité, mais une revue « pour. 


sont des êtres normaux et sains, qu'ils ont le d 
vivre pleinement leur vie. Ils y chanteront leur amour. 
aussi beau, aussi. noble que les autres amours... Nous vou- 
lons grouper autour de Inversions ceux qui souffrent de 
leur solitude ; Inversions veut être pour eux l'écho des 
voix de leurs frères d'amour... » : AE E 

Que, sur appel d'un jugement du tribunal de la Sei 
en date du 20 mars 1926, qui les avait condamnés 


26 
six mois d'emprisonnement et 200 francs d'amende, sous 


la prévention d’outrages aux bonnes mœurs, Beyra 


dience de la Cour, fait plaider qu'à défaut d’obscénité 
dans le texte de leur publication ils échappaient aux 

sanctions de la loi du 2 août 1882, modifiée par celles 
des 16 mars 1898 et 7 avril 1908, un écrit même immort 
ne. pouvant à lui seul juridiquement constituer un délit 
. Considérant que s'il est exact que le style de la revue 
incriminée soit correct en la forme et qu’on n’y relève 
aucun terme blessant la pudeur, on ne saurait ériger : 
en principe, abstraction faite des éléments mêmes de le 
cause, que l’outrage aux bonnes mœurs ne peut tom 


Lee 


les écr 


impri 


E+ 


autres que le 


ale, « ou contraires aux bonnes mœurs » : que- le 


- moindres fissures des définitions légales, a su ima- 


éléments du délit, qui peut dès lors être caractérisé 
par l’obscénité, soit par une immoralité flagrante ; 
nsidérant qu'il convient de rechercher en fait si les 


le de bonheur ; 


ncessante provocation aux plus 
qu’ainsi, malgré le souci soigneusement observé d’une par- 


sceptible de compromettre par ses tendances néo-mal- 


'obscénité sinon par les mots, du moins par l’indécence 


la publication ; 


réservé dans son premier numéro une rubrique aux 
ites annonces, parmi lesquelles on lit ces insertions : 
Entrerai en relations avec jeune homme 20 à 30 ans, 
mant littérature, pour promenades » ; « Je désire cor- 
spondre avec ami Jnversions habitant Bruxelles » ; 
Lecteur de l’Amitié à Berlin correspondrait avec lec- 
x Inversions de Paris »; j 

Considérant que dans des termes prudemment voilés, 
ais suffisamment clairs pour le public, la revue s'in- 
tituait l'organe de liaison entre les homosexuels de tous 
s pays et, par suile, Se faisait un agent de propagande 
f en vue du développement de la pédérastie ; : 

ue cette provocation licencieuse, que cetle sournoise 
ncitation au plus répugnant des vices, portent la plus 
ave et la plus dangereuse atteinte aux bonnes mŒUS ; 
e, certes, s’il faut se garder d’entraver la liberté de la 


x 


e et s’il importe d’assurer à ‘toute production de 
prit la plus large indépendance, en dépit même par- 
fois de la hardiesse de l'expression, on ne saurait assimiler 
une. étude sérieuse, à une œuvre littéraire, la re 

jon incriminée qui ne poursuit d'autre but que la glo- 
Fileaion de l'homosexualité et le recrttement de nou- 
veaux adeptes à la pédérestie ; que c'est donc avec raison 
que les premiers juges ont retenu Beyra dans les liens 
“de la prévention comme auteur principal ; qu'il importe 

utefois d'attribuer à Lestrade non pas un rôle de com- 
L mais de coauteur ; que tous deux, ainsi qu ils l'ont 
ailleurs reconnu devent la Cour, ont coopéré dans une 
mesure à peu près égale à la création de la revue, à son 
ganisation, à son exploitation et à sa diffusion, et qu'il 
=. sur ce point d'infirmer la décision entreprise ; 

_Q il convient néanmoins, dans l'application a. la 
Éncin de tenir compte de ce que les prévenus, tous deux 
‘ar employés des Postes, n'apparaissent pas comme 
. u prendre une part personnelle à la rédaction ch 
, leur rôle ayant consisté vraisemblablement 


" J / 


Poe PA SL rs Le 


Lip 1 n'est accompagné 
bscènes ; qu’en effet, si la loi de 1882 ne 
LÉ livre, 


| préoccupations qui ont motivé la disposition législa- 
e qui devait intervenir quand il disait : « La loi du 
août 1882, suffisante pour réprimer les abus au temps 
>ù elle à été votée, laisse à l'heure actuelle la décence 
nc morelité publiques sans défense contre les formes 
ouvelles que la pornographie, habile à s’insinuer par 


iner » ; qu'il apparaît donc bien que par cette adjonc- 
on « ou contraires aux bonnes mœurs », d’ailleurs main- 
nue dans la loi du 7 avril 1908, sous la même forme 
native el non cumulative, le législateur a entendu 
ner, pour mieux armer la répression, une extension 


éléments ne se rencontrent pas dans les brochures 
et de la poursuite ; que dans le numéro du r** février 
5 on trouve une poésie intitulée « Couple antique » 
deux homosexuels savourent les joies d’un bain pris 
commun ; que dans le numéro du 1°T mars 1925, sous 
e « Eveil d'un petit cœur. uranien », est relatée 
oire d’un jeune fils de famille qui, s'étant épris 
folle passion pour un. valet d'écurie, l’embrasse 
areusement, éprouvant, dit-il, une sensation intradui- 


jonsidérant que presque chaque page de cette publi- 
ion constitue une cynique apologie de la pédérastie, 
ppel systématique aux passions homosexuelles et une 
malsaines curiosités ; 


te correction dans la forme, de tels articles constituent 
on seulement une atteinte à la morale et une propagande 


thusiennes l'avenir de la race, mais relèvent encore de 
e certains des sujets traités et par l'allure générale de 


onsidérant, au surplus, qu'outre ces articles la revue 


recevoir de correspondants anonymes des articles dont 
ils assuraient l'impression et la mise en vente ; qu'enfin 


il faut retenir qu'ils ont interrompu leur icati 
a ret | : ublication dè 
l'intervention de la justice ; ; d os 


Par ces motifs : 


.Confirme le jugement à l'égard de Beyra ; l’infirme à 
l'égard de Lestrade, retenu comme complice ; dit” que 
celui-ci est convaincu d’avoir à Paris, en 1924 et 1925, en 
qualité de coauteur conjointement avec Beyra commis le 
délit d’outrages aux bonnes mœurs en vendant ou met- 
tant en vente sur la voie publique ou dans les lieux 
publics des écrits et imprimés autres que le livre con- 
trairés aux bonnes mœurs ; 

Vu les articles 197 et suivants de la loi du 2 août 1882. 
réduit pour chacun des prévenus la peine à trois mois 
d'emprisonnement et 100 francs d'amende et, pour le 
surplus, confirme le jugement dont est appel ; ? 

Condamne Beyra et  Lestrade 
dépens, etc. 


OBsenvarioNs [Gazetl2 des Tribunaux, 29-30-31 mai 
1927]. — La loi sur la presse du 29 juillet. 1881 
punissait dans son article 48 « l’outrage aux bonnes, 
mœurs », mais sans préciser autrement. 

La répression s'étant montrée insuffisante, la loi 
de 1882 est intervenue ; mais elle a limité son champ 


- d’action aux écrits et imprimés (autres que le livre) 


« obscènes ». : 

Ce texte trop étroit fut modifié par la loi du. 
16 mars 1898. Le projet du Gouvernement portait : 
« obscènes ou de nature à ‘exciter à la débauche » ; 
la Commission du Sénat substitua à cette expres-. 
cion les mots suivants : « obscènes ou de nature à 
provoquer à la débauche » ; la Commission de la 
Chambre enfin adopta cette autre formule, destinée 
à entrer dans la loi : « obscènes ou contraires aux 
bonnes mœurs ». 

Cette adjonction, comme le dit la Cour de Paris, 
est bien faite sous ‘uné forme alternative et non 
cumulative. 

Il résulte, en outre, des travaux parlementaires, 
et en particulier des déclarations du rapporteur, 
M. d’Estournelles de Constant, qu’on a voulu mettre 
dans la loi une formule plus large, plus générale, 
plus juridique, et qu'il ne peut s'agir d’une simple 
répétition. { 

« Tout écrit, tout livre, tout dessin obscène, a dit 
M. Le Porrrevin (Traité de la Presse, t. 2, p. 163), 
est évidemment contraire aux mœurs sans atteindre 
l’obscénité ; il n’y a qu’une nuance, qui tient surtout 
à la forme, à l’apparence. 

» Dans tous les cas, le fond est le même : il s'agit 
toujours d’un appel aux instincts et aux appétits 
grossiers, La loi, pour éviter toute incertitude, 
a employé une formule générale qui embrasse toutes 
ces hypothèses. » 

Toutefois, un arrêt de la Chambre criminelle de la 
Cour de cassation, du 25 mars 1911 (Rec. Gaz. des 
Tribunaux, 1911, 2° sem., 1. 61; Dalloz, 1912. 1. 497) 
a estimé, au moins dans un altendu reproduit dans 
un autre arrêt du 24 novembre 1911 (ibid.) que 
« l'élément essentiel est l’obscénité de l'écrit, du des: 
sin ou de l'objet, les expressions « contraires aux 
» bonnes mœurs » n'ayant pas. au sens «le la loi 
pénale, d'autre signification » (cf. arrêts du 19 no- 
vembre 1910 et du 14 janvier 1911 : tbid.). 

Ces arrêts ont vraisemblablement empêché des 
poursuites, comme le fait observer la note de M. Le 
Poittevin (Dal., 1912. 1. 497, notes 1-4), mais ils ne 
tranchent pas formellement la question. En réalité, 
le point examiné par la Chambre criminelle était 
celui de savoir si la propagande anticonceptionnelle, 
qui n’était pas encore à cette époque réprimée ‘par 
la loi du 3x juillet 1920, tombait sous le coup de la 


solidairement aux 


me 


M ( . Ni 
loi du 16 mars 1898 comme « obscène ou contraire 


-aux bonnes mœurs ». ; 1 
: Le jugement et l'arrêt rapportés ne font d’ailleurs 


qu'afflirmer de nouveau une jurisprudence déjà 


Et + ancienne, Voir, en ce sens, notamment : C. de Paris 

Le (10° Ch. corr.), 18 janvier 1911 (cassé par l'’arrèt de : 
6 Gassalion du :25 mars 1911, précité) : Rec. Gaz. des 
1 Tribunaux, 1911, 2° sem., 1. 1383 ; — Trib. corr. 
“a ‘Rouen, 12 mars 1909 itid., 1909, 2° sem., a. 80, 
4 avec note et renvois ; — Trib. corr. Seine, 21 juin 
# 1909 : Gaz. Trib., 21-22 juin 1909 ; — C..de Paris, 
is 29 juillet 1910 : Rec. Gaz. Trib.,:1910, 2°:S€em,, 11. 
— Rapprocher: Trib. eorr. Seine (11° Gh..), 


mr SI. 
Rec. Gaz. Trib., 11992. 11. (407. 


MONT janvier. :1002 : 
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 DIFFAMATIONS ET INJURES 


. Journal. Injures publiques envers le clergé. Poursuites 
d (Me .,par un syndicat ecclésiastique. Délit nettement çarac- 
- térisé : condamnation. Préjudice moral : dommages- 

intérêts. 


TRIBUNAL DÉPARTEMENTAL DE L'ISÈRE (Ch. cor.) 
(Audience du 8 juin 1927:), 
È Présidence de M. Au. . 


Le Syndicat ecclésiastique de Grenoble, -associalion 
légalement constituée, « qualité pour poursuivre 
devant le tribunal correclionnel pour y répondre 
d’un délit d’injures publiques commis par la voie, 
de la presse envers les membres du Syndicat et 
la profession que celui-ci représente. 
Le délit d’injures publiques est netlement caractérisé 
TL par les expressions suivantes : « L'Eglise est une 
Ë entreprise de mensonge et d'assérvissemment… ; les 
us | curês sont des parasiles, des escrocs, des marchands 
de messes et d’'indulgences..…. » 
Un préjudice moral ayant élé subi, le gérant du 
journal et le «signataire de l'article sont passibles 
des peines établies par la loi. 


RSR PACS 


k 


Le TriBuNAL : 
 - Attendu que, par exploits en date du 7 février 1927, le 

Syndicat ecclésiastique de Grenoble, association légalement 
constituée, a assigné devant le tribunal correctionnel, pour 
F y répondre d’un délit d'injures publiques, commis par 
7e . Ja voie de la presse envers les membres du Syndicat et la 
“ie profession que celui-ci représente, IBarbaret comme auteur 
principal et Guillot comme complice ; 

Attendu que les faits résultent d'un article. visé dans 
la citation suivant les formes de la loi, paru dans le 
numéro du journal le Droit du Peuple, en date des 27- 
28 novembre 1926, page 2, col. 1 ; que ledit article a 
pour titre « Pensez à eux », et porte la signature de 
Joseph Guillot ; que celui-ci a avoué en être. l'auteur 
‘et que Barbaret a déclaré être le gérant du journal ; que 
celui-ci ‘est édité et paraît à Grenoble ; 

Attendu que dans l'article incriminé ‘on relève les expres- 
sions . suivantes : « L'Eglise est une entreprise de men- 
songe et d’asservissement... ; qu'ils considèrent... les curés 
comme des parasiles et des escrocs, des marchands de 
messes cl d’indulgences... » ; ‘que par là le délit d'in- 
jures publiques est nettement caractérisé ; qu'aux térmes 
de la loi Barbaret doit en être considéré comme l’auteur 
principal et Guillot comme complice de celui-ci ; 

Attendu que la partie poursuivante, qui s'est réguliè- 
rement constituée partie civile, conclut à l'allocation de 
dommages-intérêls, des inserlions, des astreintes, et à 
l'exercice de la contrainte par corps ; 

Attendu qu’un préjudice moral a été subi; que le tri- 
bunal à les éléments pour ‘fixer le montant-et les modalités 
‘de la réparation ; 


rs 


« Documentation Catholique 


| 


Par: ces motifs : 
Le Trieunarz ; 2 ; £ 

Déclare Barbaret, comme auteur principal, et : Guill 
comme complice, coupables d'avoir, à Grenoble, commi 
le délit d'injures publiques envers les membres du Syndicat, 
ecclésiastique de Grenoble, au moyen d'un article paru. 
dans le numéro du journal le Droit du Peuple en) 
des 27 et 28 novembre 1926, page 2, col. 1, int 
« Pensez à eux » et signé « Joseph Guillot » ; ë 

Sur les réquisitions du ministère public, les condam 
chacun à la peine de 5o francs d'amende et aux dépe 
‘liquidés à 2 francs ; fixe au minimum la -durée di 
contrainte par Corps ;, $ 
. ‘Reçoit le Syndicat ecclésiastique .de Grenoble partie, 
civile, et sur ses conclusions condamne Barbaret et Guillot, 
à lui verser conjointement et solidairement la somme de. 
5oo francs à titre de dommages-intérêts ; = TERRE 

Ordonne l'insertion dudit dans le journal le Droit du, 
- Peuple, à la place où a été publié l’article délictreux, 
dans le premier numéro qui paraîtra après la signification” 
du présent ; 

Dit que le Syndicat aura le droit de faire insérer I 
présent à son choix dans trois journaux de la région aw 
frais de Barbaret et Guillot ; condamne ceux-ci conjoi 
ment et solidairement aux dépens, y compris les frais | 
M° Durupthy, avoué, et dit que la contrainte par corps. 
pourra être poursuivie contre eux en vue de l'exécution 
‘de la -condamnation pécuniaire prononcée contre eux 
au profit du Syndicat ; fixe cette contrainte au minimum 
‘le tout par application des articles 29, 30, 32, 33 de la 
loi du 29 juillet 1881, 52, 55 du Code pénal, 194 du 
Code d'instruction criminelle et 9 de la loi du 22 jui 
‘let 1867, dont lecture a été faite par M. le Président. 

Plaidants : M° Poncer pour le Syndicat ; — M° ZEëLre 
pour les :prévenus. st 


cn 


SR: 
OBservarTiIoNs. — Ce jugement, auquel faisait allu- 
sion l’article de M. Auguste Rivet sur « Les Syn: 
dicats ecclésiastiques » (D. C., t. 18, col. 227 et s,,. 
n° 3), consacre une fois de plus la légalité .des 
syndicats ecclésiastiques et leur ‘droit :d’exerser «es” 
poursuites, déjà reconnus par le jugement de Tours 
du 18 février 1926 et l’arrêt d'Orléans du 27 avril. 
1026 (D.%G;, t-10, cols Poletis on % 
Sur Je droit d'un syndicat de se porter partie 
civile dans une poursuite contre l’auteur d’une 
infraction de nature à porter un préjudice matériel. 
et moral aux intérêts collectifs de la profession, voix 
l'arrêt de la Chambre eriminelle du 15 ‘avril 1927 
(D-H., 1927, p. 369), qui pose nettement le principes 
Le jugement du tribunal de l'Isère est devenu 
définitif. | | 
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L’impôt sur le revenu cédulaire :et général, “supplé- 
ment (lois des 4 et g avril, du 3 août et du 9 déc. 
1926, avec la codification des impôts sur les reve” 
nus), par Luorn Bocquer. Société. du Recusil 
Sirey, Paris. 1927. #, : 


Les lois ‘fiscales se succèdent avec une rapidité et ‘une 
incohérence qui déroutent les spécialistes eux-mêmes. En 
1926 quatre lois, contradictoires elles-mêmes sur plusieurs 
points, sont venues s'ajouter aux innombrables-textes votés 
depuis 1914. Une codification des textes relatifs aux im- 
| pôts cédulaires et à l'impôt général sur le revenu a été 
tentée par le décret du 15 octobre 1926, mais cette œuvre 
reste encore incomplète, et manifestement elle n’aura.elle- 
même qu'un caractère provisoire. On conçoit la nécessité 
de suppléments constamment mis au courant : celui de 
M. Lucien Bocquet est, comme l'ouvrage principal du 
même auteur, documenté d'une façon remarquable : nous 
ne connaissons aucun commentaire aussi complet. * 4 

Notons que le texte officiel du décret de :codification 
se trouve très heureusement complété par des renvois aux 
textes législatifs qu'il reproduit. Ce livre est appelé.à 
rendre d’utiles services. — A. R. ee "TR 


RS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 
ts TS à 
‘e : PROBLÈMES: D'APRÈS-GUERRE: yeux, de je des Anglais, É moment. était. donc 


: venu. d'agir et d'en finir avec les fauteurs de troubles 
de Damas, et, certes, l’homme de décision et, d'énergie 
qu'est: Gouraud n’était pas pour. le laisser. échapper: 


1 Syrie SOUS mandat français : Mais. il (Gouraud) est [...] trop « humain » pour ne ‘ 


pas épuiser, avant d'agir, toutes les ressources que la diplo 
. matie moderne met à, la disposition dés Gouvernements : 


désireux d'éviter, l’effusion du sang. Aussi, en même temps 


#> 


Le général Gouraud quil faisait, es au, prétendu «, roi de Syrie » un 
ha : : : lernier, et solennel avertissement, le ‘général Gouraud 
| haut-comm issaire en Syrie s’adressait-il, aux populations. syriennes ; il leur expliquait 
nes | cs | que, si la, France avait. été, patiente, elle était forte, et que … 
| (Suite) S le moment.était venu où sa patience était à bout ; il leur | 
LASER : disait que, si la France châtiait les coupables, elle savait 
… La chute du Gouvernement arabe de Damas distinguer entre, eux et, les, innocents ; inflexible à l'égard 
xp | pa Favea des premiers, « la France. généreuse, active et, civilisatrice » 
ef roi Fayçal. ; | es premiers, « la France, généreuse, active et, civilisatrice » 
“ da : Ye maintiendrait, tout, son, programme à l'égard, des seconds. 


IL était aisé de prévoir que l'autorité de Fayçal à |: (sie Française, sepl.-oct. 1920, p. 299.) 
Damas ne résisterait pas à une courte épreuve. Non |. RUN Ra 
Lemlement il lui était impossible de eurmonter toutes Note. adressée par le général Gouraud 


nn intérieures, mais encore et surtout son à l'émir Fayçal, 
* autorité était incompatible avec le mandat français = EE FES 
en Syrie, comme le montre excellemmient M. Henri Les jules 1920, le général Gouraud -envoyaih à 


| FRomEvaUx : l'émir une, note, véritable. ultimatum qui le mettait 


troupes britanniques et où Fayçal lui-même fut arrivé dans | général, « ont, commencé dès que. nos troupes ont re- 
- le pays, les dissentiments. se manifestèrent, et cela pour une | levé les; forces britanniques ; ils n’ont fait que croître 
raison très, simple : le général Gouraud et ses collaborateurs | depuis ». Toute la responsabilité incombe au Gouver- 
essèrent de tolérer certains. agissements, que. les Anglais | nement de Damas, éd 
* avaient acceptés dans une zone où ils ne devaient pas 
* demeurer, ou bien encore le fils du roi du Hedjaz osa 
» entreprendre sur les Français des cmpiétements que jus: - 
+ qu'alors il ne s'était pas permis vis-à-vis des Anglais. 
* Chacun sait, em France, de quelle patience méritoire fit 
preuve le Haut-Commissariat. « Ce ne sont pas des cou- 
leuvres, ce sont des serpents que nous avons dû avaler », 
_ disait récemment, avec beaucoup d'humour, un des plus 
fréminents collaborateurs du général “COTE Malgré son | subis pendant la guerre, à demander les conseils et l'aide 
esprit délié, lémir Fayçal crut SENS à fem aucun À anne grande Puissance pour réaliser leur unité et organiser. 
compte des protestations ef des ROC AMERIQUE lui arti- | je fonctionnement de la nation, conseils et aide qui seront 
aient de Beyrouth; les Anglais n'étaient-ils pas là, fout | irecistrés par la Société des Nations lorsque celle-ci sera 
prêts (pensaït-il) à le soutenir dans toutes ses entreprises? pratiquement réalisée. Au nom des populations syriennes, 
Les) événements se. sont chargés de, le détromper free c'est à la France que Votre Altesse Royale. avait fait appel Ne 
ment, (Asie Française, juillet-août 1920, « Au lendemain pour cette mission. (Asie Française, sepl-ocl. 1920, p- 302.) è 
. de la signature du traité de Sèvres », p. 215.) 5 | 


_ Au lendemain du. jour où les Français, eurent relevé les | voir chassé par la force. Les désordres, rappelait le ‘ 


Au désir d'amitié et de collaboration que la France 
avait manifesté à Votre Allesse Royale en affirmant le 
droit des populations de langue arabe; de toutes confes- 
sions, fixées sur le territoire syrien, à se gouverner elles- 
mêmes à titre de nations indépendantes, Votre Âllesse 
Royale avait répondu en reconnaissant que les populations 
syriennes ont grand intérêt, en raison de la désorganisa- : 
tion résultant de l'oppression turque et des dommages 


; Lorsqu’en janvier 1920, pendant que Fayçal négo- 

Que pouvait, en effet, Gouraud en face, d’une part, | ciait avec le Gouvernement français, des bandes 5 

. du Gouvernement français, qui ne lui ménageaït ni | parties de Damas envahissaient la zone Ouest, © 

"les avertissements ni les notes, eb, d’autre part, de l1 | M. Clemenceau lui-même avait fait savoir à l’émir k 
rotection que les Anglais affectaient à l'égard de | que, d'accord avec lui sur un certain nombre 

l'émir P Il y avait, en outre, les accords secrets entre | de principes, il tiendrait sa parole, mais qu’une | 

: l’Angleterre, la France et Fayçal, accords dont nous loyauté égale de la part de l’émir et le respect absolu 

{ avons déjà parlé. de notre autorité par ses partisans devaient répondre 

. « Fayçal pouvait répandre partout, de Damas et | à l'attitude de la France. « Si ces deux conditions 

= des autres villes de l’intérieur, le désordre et l’insé- | n'étaient pas intégralement remplies,  ajoutait 

* curité — quand ce n'était pas l'incendie et le mas- | M. Clemenceau, le Gouvernement français repren- 

“ sacre. » (Asie Française, sept.-oct, 1920, p. 298.) drait toute sa liberté et imposerait, par la force, 

4 Par tous ces agissements, toutes sortes de difficultés | l’ordre et le respect des droits qu’il tient de la Con- 

| 


qu'il suscilait au Haut-Commissariat, Fayçal avait férence. » 

assé notre patience. En même temps, les désordres Or, dans sa note du 14 juillet, le général Gouraud 
* qui se produisaient en Mésopotamie avaient dessillé les | citait toute une série d’actes hostiles démontrant clai- 
È rement la duplicité et la fourberie de l'émir Fayçal : 


chi 


= (r) Voir le début de ce dossier dans la D. C., t. 15, 1. Hostililés: caractérisées contre noire corps d'occupa- 
col. 1495-1535 ; t. 17, col. 27-56, 1507-1536. lion. — Le refus obstiné de laisser l'autorité française 


à 
L- « a" 


disposer en toute liberté de la voie ferrée Rayak-Alep be 
de la part du Gouvernement de Damas, un acte d’hostilit 
caractérisée. [...] 

L'organisation et l'emploi de bandes contre nos troupes 
_ d'occupation ont été érigés en principe par le Gouver- 
nement de Damas. Sa doctrine a d’ailleurs été proclamée 
solennellement le 13 avril par le commandant de la 
3e division d'Alep dans les termes suivants : « Puisque 
nous ne pouvons déclarer officiellement la guerre aux 
Français, inondons le pays de bandes qui les détruisent en 
détail. Elles seront commandées par nos officiers, et si 
certains d’entre eux sont tués, la famille de ces martyrs 
sera élevée aux frais de l'Etat. » [...] 

2. Politique agressive du Gouvernement de Dumas. — 
Votre Altesse Royale a jugé à propos de faire entrer dans 
son Gouvernement des hommes connus pour leur hostilité 
à la France. L'entraînement du milieu était tel que Votre 
- Altesse Royale n’a pu elle-même partir en temps voulu pour 
se rendre à l'invitation de la Conférence de la paix. 

C'est dans les rangs mêmes de ce parti que le ministère 
- actuel est choisi. Son programme est déjà une insulte aussi 
bien pour la France, dont l’aide est rejelée, que pour le 
Conseil suprême, qui lui a donné le Mandat sur la Syrie. 

Le rejet pur et simple du mandat français, le 18 mai 
dernier, donne la mesure d’un aveuglement dont les consé- 
quences peuvent être désastreuses pour la Syrie. 

3. Mesures d'ordre administratif dirigées contre la France. 
— L'obstruction financière marquée par le rejet de la nou- 
velle monnaie syrienne émise pour ie compte de la France 
“par la Banque de Syrie et l'interdiction édictée à Damas de 
toute relation commerciale et financière avec la succursale 
. de la Banque de Syrie en zone Est est une nouvelle marque 
d’hostilité, d’ailleurs nuisible à la prospérité du pays. Il 
- en est de même des interdictions d'exportation des céréales 
À destination de la zone française, prononcées à Hama en 
mars, étendues ensuite à Damas, puis à Alep. 

\ Débordant les limites de la zone Est, les autorités admi- 
”  nistratives ont été poussées progressivement à l'intérieur 
: même de, la zone Ouest, pour en marquer une prise de 
possession ayant comme conséquence notre exclusion. [...] 

h. — Acles directement hosliles envers la France. — 
Etre ami ou partisan de la France équivaut, en zone-chéri- 
fienne, à être suspect aux aulorités et conduit souvent à 

_ être maltraité. [...] 

“ Etre notre ennemi est au contraire, en zone Est, un 
litre à être honoré, protégé contre tous et à recevoir 
asule.c [1 — 
La presse de Damas, largement soutenue par le Gouver- 
nement, renouvelle sans cesse ses attaques contre tout ce 
qui est français. [...] 
5. Atleintes au droit des gens. — [..]+La conscription 
est décidée et appliquée dès décembre rg919, bien qu'il 
se s'agisse d’un territoire étranger. [...] 
L'assemblée dite Congrès de Damas, composée et réunie 
3 dans des conditions irrégulières, légifère, et même gou- 
verne, pour le compte d'un Gouvernement et d'un Etat 
dont l'existence n’est pas reconnue. [...] Enfin les Capitu- 
lalions ne sont pas respeclées puisqu'un de nos ressortis- 
sants, l’émir Mouktar, qui représente une illustre famille 
traditionnellement attachée à la France, est arrêté dans des 
conditions scandaleuses à Alep. Les conventions diploma- 

tiques ne le sont pas davantage. Es] 
6. Dommages ainsi causés à la France et à Syrie. — 
Obligée de dépenser son aclivilé à réprimer 
à . sans cesse les désordres, à poursuivre avec le Gouvernement 
de Damas des hécocttion politiques laborieuses et stériles, 
l’Autorité française n’a pu encore donner au pays Po 
nisation qu'il attend d'elle. Elle ne porte pas là responsa- 

bilité de ces retards. 


Mais sur elle pèse la charge militaire el financière 
qu'exige la situation maintenue systématiquement par le 
Gverderment de Damas, Les frais ne peuvent d'ailleurs 


ses forces et 


1 manquer aatenaiel 


(Asie Française, sepl.-oct. 


de recettes qu’elle éteinte re 
le désordre règne qu'en raison de la participatior 
dépenses de souveraineté qui. Jui incombera es tarc 
1920, PP. 302- “) 


Dans ces conditions, continuait la note, a deve 
«& impossible de faire plus longtemps crédit à un Gou- 
vernement qui a manifesté si ntlement son ue 
envers la France, qui a causé un si grave tort à 
propre pays en se montrant ARRete de l'orge 
et de le gouverner Dee NE 
En conséquence, le haut-commissaire imposait | 
conditions suivantes : 
1. Disposition absolue de la voie ferrée de Pa 
Alep pour tous les transports nee par l’A rtor 
française ; = AE 
3 Abolition de la ot & . Re 
3. ee du mandat français, qui « demeure 


nement par les ee syrien ne 
investies de leur pouvoir par la volonté populaire 
h. Acceptation de la monnaie syrienne. Re. 
5. Châtiment des coupables les plus compromis 
leurs actes d’hostilité envers la France. ; 
« Ces conditions sont présentées en bloc, et c est 
bloc également, sans disjonction possible, quel e, 
devront être acceptées dans un délai de quatre jours 
commençant le 15 juillet à o heure et prenant fin 1 
18 juillet à 24 heures. » [...] (D'après l’Asie Fran 
Gçaise, sept.-oct, 1920, pp. 303-304.) À 


Lettre personnelle de Gouraud à  l'émir Faycçal. 


En même temps que cette note diplomatique, ue | 
s'adressait au personnage officiel, le général Gouraud 
envoyait une autre lettre où il s ’adressait à l’homme . 
lui-même ; ii faisait appel aux bons sentiments de 
l'émir et lui montrait la gravité de la décision see 
allait prendre. | 


J'ai l'honneur de vous faire paeenie ma note du. | 
13 [14] juillet, 7 

En la remettant à Votre Altesse Royale, je fais ‘appel - a 
sa haute moralité, à son grand patriotisme et à ses senti 

ments de ne envers la France, £ 

La France a, de son côté, donné la mesure de son 
dévouement pour la Syrie en acceptant la mission + 
devenir le guide désintéressé de ce nouvel Etat, 

Je veux croire que, devant la grandeur du problème ai 
se pose, Votre Altesse Royale voudra bien écouter la voix. 
de la sagesse et se désolidarisera d'avec un ‘Gouvernement 
qui ne représente que les partis extrêmes de la population, F 

Je ne pense pas pouvoir compter sur l'exécution des. ë 
garanties dont j'ai l'honneur de soumettre l'acceptation à 
Votre Altesse Royale si le Gouvernement qui en sera or 4 
reste celui qui, en marquant tant d’hostilité à l'égard de 
la France, a tout fait pour attirer sur votre pays les 
malheurs de la guerre. 2 

La décision de Votre Allesse Royale peut seule désormais à 
les écarter. s 

Veuillez, Altesse, agréer à nouveau l'assurance de ma. 
haute considération, (Asie Française, sept. ve 1920, P. 30/. E 


à 


26 


On sait comment l’émir Fayçal ébon à à ces «ver- 
tissements et à ces conseils : il essaya de se dérober 
et de gagner du temps, tout en demandant secours, au 
Caire, au maréchal Allenbyet en . Crdonnant à . Damas 
la mobilisation générale. 

En même temps ses ministres protestaient devan 
ic Congrès syrien « ne vouloir que la paix et la sauve 
garde de notre honneur et de notre indépendance sans 
aucune restriction » ; ils se oran « cout à + 


i 


- Quelles que fussent les difficultés, rien ne put are 
arrêter l'élan de nos troupes, Commencée dès le matin 
du 24 juillet, la lutte se prolongea, ardente et dure, 
+ pendant une partie de la matinée, Les chars d'assaut 
enlevèrent la crête qui commandait la sortie du. défilé, 
cependant que les aviateurs croisaient et bombardaient 
sans interruplion les chemins d'accès au champ de … 
bataille jusqu'aux abords de Damas, serhant partout 
la panique et la terreur. Les chérifiens lâchèrent pied, 
abandonnant 15 canons, plus de 4o mitrailleuses et 
des munitions, et aussi de nombreux cadavres, près de 
9 000 morts, parmi lesquels le colonel Youssef Azmé, : 
frappé d’un éclat d’obus à la poitrine. Re 
Maîtresse du terrain, la troupe reprenait sa marche 
en avant et atteignait Khan-Meiseloun, où elle put 
enfin se désaltérer. C’est là que se trouvaient les maga- 
sins de l’armée chérifienne : nos soldats y trouvèrent 
du pain frais, des cigarettes et des tonnes de pâtes 
d'abricots, 


lu matum ; il avait porté le terme fatal, d’abord 
18 juillet au lendemain 19, puis au 21 juillet 


us empruntons à l'Asie Française de septembre- 
tobre 1920 le récit de la prise de Damas par les 
pes du général Gouraud. ; 


= pe 


® Premiers préparafifs. 


_ À ce moment précis, aucune réponse n'élant arrivée de 
… Damas et aucun avis de commencement d'exécution des 
conditions fixées” n'ayant élé reçu, les troupes françaises 
+ rassemblées dans la région de Zahlé-Aïn-Sofar se mirent 
» en route. Les jours précédents déjà, à la suile de l’occu- : 
« pation de Mejdel-Andjar par les Chérifiens, nos soldats 
s'étaient établis de leur côté à Rayak et un peu plus au 
* Sud-Ouest, à Maallaka, par conséquent en pleine Békaa 
(13 juillet). Déjà aussi, durant les journées des 19 et 
_ 20 juillet, des avions français avaient lancé sur les quatre 
illes de l'intérieur de la contrée, Damas, Homs, Hama et 
p, une proclamation qui était tout à la fois un résumé 
accablant des charges pesant contre Fayçal et un exposé 
ès net des intentions françaises à l'égard de la Syrie. 
sie Française, sept.-oct. 1920, p. 304.) 


Fayçal prend la fuite. Damas se rend à discrétion. 


Nos chars d'assaut et nos avions avaient semé la ter- 

-reur. Fayçal et les plus acharnés adversaires de la . 
France prirent la fuite; l’armée chérifienne se retirait à : 
15 kilomètres au Sud de Damas. Dans la ville, le Gou 
vernement qui se constitua après la fuite de l’émir ne 
songea pas à opposer la moindre résistance, et lorsque. 
le colonel Cousse, chef de la mission française à 
Damas, se présenta au commandant de la colonne, le : 
24 juillet, il put affirmer que le Gouvernement chéri- : 
fien demandait grâce et que Damas se rendait à discré- 
tion. œ RE 


= Fausse acceptation de Fayçal e 


_ A peine le mouvement de nos troupes en avant était- 
_ 1l commencé que le général Gouraud apprenait officiel- 
ment que l’émir acceptait les conditions imposées 
 l’ultimatum et qu’il avait donné des-ordres pour 
assurer l'exécution intégrale. La cause du retard, 
affirmait l’émir, était imputable à l’interruption de la 
gne télégraphique, coupée par les brigands à Zeb- 
lani. Gouraud arrêta la marche de nos troupes, et 
- il envoya immédiatement une nouvelle note à l’émir : 
désarmement immédiat des soldats démobilisés, dé- 
- sarmement progressif des populations, repli sur Damas 
des détachements chérifiens encore stationnés dans la 
Békaa, maintien de la colonne française à Aïn- 
Djedeidé. Le 23 juillet au soir, l’émir répondait par un 
véritable refus ; les extrémistes, maîtres de Damas, 
ne voulaient pas se plier aux exigences françaises. 
_ Gouraud, édifié sur la fourberie de Fayçal, ordonnait 
_ à la colonne Goybet de reprendre, le 24 au matin, la 
marche sur Damas. | f 


En fait, le lendemain 25 juillet, dès que la colonne 
Goybet fut arrivée à l'entrée de la ville, le gouverneur de 
celle-ci, le général Nourry Saïd Pacha, vint régler les con-, 
dilions de l’oecupalion, Tous les points importants de 
Damas, le sérail, les ministères, les postes et télégraphes, 
l’arsenal, furent immédiatement tenus par nos soldats, et … 
un peu plus tard, pour affirmer la victoire de la France, 
le général Goybet et ses troupes faisaient leur entrée solen- 
nelle dans la vieille cité historique et y défilaient avec leurs - 
canons, leurs chars d'assaut, leurs auto-canons et leurs”, 
auto-mitrailleuses sous les yeux d'une foule nombreuse, 
respectueuse, mais sans sympathie. (Asie Française, sept. 
oct. 1920, p. 306.) : Se 


ŒEntrée de Gouraud à Damas. 


Le 7 août, le général Gouraud faisait à son tour son 
entrée dans la ville sainte ; il fut accueilli « de ma- 
nière plus que correcte, sympathique » par les Damas- 
quins, qui avaient très vite commencé d'apprécier les 
bienfaits de l’occupation française, Une série de mani- 
feslations marquèrent le triomphe complet de la 
France : réception du haut-commissaire à la gare 
du Hedjaz, son séjour dans ce même palais qu'habitait . 
naguère l’émir Fayçal, sa réception par les membres 
du Gouvernement provisoire, le grand banquet de 
00 couverts offert le soir par le Gouvernement au 
général Gouraud, et les discours prononcés, qui, tous, de 
célébrèrent le rôle civilisateur de la Puissance manda- : 
taire. | 


£ - La marche en avant reprend. 


Elle s'engagea donc dans le long défilé qui conduit 
_ d’Aïn-Djedeidé au ruisseau d’El-Tekieh. Sur une longueur 
de plus de 5 kilomètres, la route (qui suffit seule, avec 
um torrent, pour occuper tout le fond de la gorge), est 
. dominée par des rochers à pic qui la surplombent d'une 
centaine de mètres : en face de la sortie, une longue arêle 
élevée commande la route sur une longueur de plus d'un 
_ kilomètre. Là, dans une excellente position défensive ren- 
_ forcée par des éléments de tranchée et des blocs épars, 
s'élait installée et retranchée l'armée chérifienne, forte de 
plusieurs” milliers de réguliers, el grossie d'un grand 
nombre de volontaires, d'irréguliers et de Bédouins. On 
_a chiffré à 25 000 le total des combattants qu'avait. sous 
ses ordres le ministre de la Guerre de Fayçal, le colonel 
Youssef Azmé Bey, un ancien officier d'ordonnance d'Enver 
Pacha. Cet officier, qui était l’âme de la résistance au 
mandat français et l'homme des extrémistes de Damas, se 
vantait d’avoir commandé la batterie qui mutila le général 
Gouraud aux Dardanelles. (Asie Française, sept.-oct. 1920, 
pp. 305-306.) 
COR RE 


Déjà, en souhaitant la bienvenue à son hôte, le président 
de la municipalité de Damas avait déclaré que les Syriens 
espéraient réaliser « avec l'aide du peuple français un 
progrès et une perfection qui jes réjouiraient et les relè- 
Yeraient » ; il avait ajouté que ces mêmes Syriens CSpé- 
raïent voir la France, « fidèle à ses prinmeipes d'aide aux 
faibles, faire tout pour respecter les droits dont jouit ce 


: \ 
pays et pour conserver à ses habitants leur in 
et leur liberté ». PS 
À Le président du Conseil reprit à son tour ces idées. Il 
2 avait, comme trois autres de ses collègues, été le collabo- 
rateur de-l’émir Fayçal ; il ne craignit pas d'affirmer que 
celuici, « dans ses entretiens privés, ne manquait jamais * 
. de jouer la sincérité et la loyauté des Français». I indiqua 
‘avec quelle ardeur la population de Damas souhaitait l'indé- 
_ pendante, et quel espoir elle mettait dans les promesses 
françaises. (Asie Française, sept.-oct: 1920, p: 307.) 


: Gouraud' continue la pacification de la Syrie. 


dépendance ï 


Sur l’ordre de Gouraud, le général Goybet continua 
pendant quelques jours à nettoyer la région. et à 
assurer la sécurité du pays : la population civile dut 
livrer toutes les armes et les munitions qu'elle déte- 
nait ; une cour: martiale: instituée au même moment 
prononçait un: certain nombre de: condamnations à 
mort, pour crimes commis pendant les tout: récents 
événements. La sécurité était rétablic entre Damas 
et la côte méditerranéenne et les commerçanis rou- . 
vraient leurs boutiques. 

Quelques jours auparavant, nos troupes rentraient 
sans coup férir à Homs et à Hama: : les troupes de 
. Fayçal”étaient, en effet, parties avant l’arrivée des 

soldats français. (Asie Française, nov. 1920, p: 380.) 
: . Le 23 juillet, avant-veille de: l« prise de Damas, 
la colonne Goubeau était: entrée à Alep: après un petit 
engagement à Muslimié. 

Ainsi s’accomplissait rapidement la pacification de 
Ja Syrie par Gouraud,. qui: procédait: pas: à pas: mais 
sûrement ; rares étaient les incidents dignes d’atten- 
tion. « En six mois d'efforts: continus, les Français 
ont pu retirer aux populations syriennes plus: de 
27 000 fusils de toutes provenances qui étaient utilisés 
_ jusqu'alors pour le brigandage, pour la satisfaction 
des querelles personnelles-et des haïines religieuses, » 
(Asie Française, février 1921, p. 69). 


; 


Gouraud organisateur de la Syrie. 


Difficultés qu’il rencontre 
dans la création des divers Etats. 


En confiant à l4 France le mandat pour’ la Syrie et 
le Liban (x), la S. D. N., en application des stipula- 
lions contenues dans l’art. 22 du Pacte, avait recom- 
mandé à la France de « favoriser les autonomie locales 
dans toute la mesure où les circonstances s’y prête- 
ront » (art. 1% du Mandat). 

En acceptant la mission qui leur était confiée, nos 
gouvernants se doutaient-ils des redoutables difficultés 
que nous rencontrerions en Syrie pour appliquer cette 
clause du Mandat ? « L'idée de mandat, c’est l’idée 
de table rase, dit la Revue universelle (15. g. 24). Ex- 
cellente pour créer'un droit, au nom d’abstractions 
grandiloquentes, universelles, pour une nation dému- 
nie de passé oriental, elle était et elle demeure funeste 
pour un pays comme la France, dont toute la force 
résidait dans l’histoire et dans les positions tradition- 
nellement acquises. » (2) 

. On le lui a bien fait voir. « Les Syriens (sont) intel- 
ligents, d'esprit souple et délié, mais trop porté à 
l'intrigue et plus brillant que profond. Leurs ten- 


dances sont francophiles, mais ils ne s’accorderaient 
} 


(x) Cf. dans D. C., 1. 8, col. 622-625, le texte définitif 
du Mandat. arrêté à Londres par le Conseil de la S. D. N., 
le 24. 7. 29. 

(2) René Jonanner, « La tâche future de la France en 
Orient », p. 756. 


MP Se ON pe ES APE) 
« Do umentatio. 1 


Etats par Gouraud et de la révolte des Druses-en 


pas d'un régime qui les me 
sous l’autorité d’un protecteur... ei 
26. 7. 19.) C’est toute l’histoire de la création 


Méthodes anglaise et française en Orient. 


Mais, dira-t-on, n’avions-nous pas en © 
l'exemple des Anglais, qui ont soumis l'Egypte et gou-, 
vernent la Palestine, la Mésopotamie et l'Irak ? Ne 
pouvions-nous nous inspirer de l'expérience monar- 
chiste inaugurée par l'Angleterre en Mésopotamie 
comme en Transjordanie P Tout autre a été notre! 
méthode, comme le dit excellemment M. Pair 
Mirer: E NAN A 

Il n'est guère de contraste plus: frappant que celui q 
sépare l'expérience anglaise dans le Proche-Orient de l’expt 
rience française. On se hâtera. d'ajouter que contraste 
n'implique pas nécessairement antagonisme. [...] (Pour 
l'Angleterre) il s’agit d'appliquer au problème du Lev 
le système qui a si admirablement réussi à l’intérieur 
l'Empire britannique et qui a pour clé de voûte une cou 
ronne royale. Tout autre est la méthode suivie par la. 
France, Bien qu’elle soit fort capable de Soutenir et: à 
besoin de fabriquer un souverain indigène, elle a eu le. 
courage d'offrir à la Syrie une organisation se rapprochant 
de celle de la Suisse fédérale et républicaine. La tentative 
est hardie. On a déjà critiqué la division de la Syrie en 
plusieurs Etats autonomes, alléguant que la France enten- 
dait diviser pour régner. En réalité, cette division était si. 
peu artificielle qu'elle répondait aux vœux mêmes des inté- 
ressés. (Europe Nouvelle; 16. 7. 21.) ‘Se 


« Ce qui est. possible en Mésopotamie, ajouterons- 
nous avec M. Henri Fromevaux (Asie Française, juin. 
19238), pays non pas de religion unique, mais où une. 
seule religion possède une majorité écrasante; est im- 
possible dans cette sorte de musée des religions qu'est. 
la région syrienne (x) ; les Anglais s’en aperçoivent . 
bien aujourd’hui en Palestine, et le spectacle des dif- 
ficultés auxquelles ils se heurtent: dans la partie méri- 
dionale de la Syrie, pour avoir méconnu. des. faits. 
ethniques. d'importance capitale, légitime pleinement, 
la politique adoptée par le Haut-Commissariat en. 
pays de mandat français. » 5 


L'esprit du Mandat. 


Comment: fallait:il entendre: le: rôle de la France, 
Puissance mandataire en Syrie ? La section des: man- 
dats, à la S. D. N., classait la Syrie dans: la caté-. 


ts 


% 
\ 


(x) « Les populations du territoire sous mandat se répar- 
tissent inégalement entre deux religions principales: le 
christianisme et, l'Islam. On compterait approximativement 
700 000. chrétiens contre deux millions de musulmans. 

» À ce point inégal, ce partage constitue à lui seul une 
grave difficulté et impose des ménagements, [...] 

» À cette première source de difficultés viennent s'ajouter 
les rivalités de rites et de confessions. Dans un pays catho- 
lique où l'élément chrétien hétérodoxe ne constitue qu’une 
infime minorité, nous avons peine: « à. réaliser ». les divi- 
sions profondes provenant en Orient des rites et de leur 
partage habituel en deux confessions, l’une catholique et 
l’autre dissidente. Quelques chiffres rendent plus sensible 
l’'émiettement qui en résulte : 


Ta oliques. Dissidents. 
Eglise maronite......... de 300 000 . néant 
—  grecque........ vu 90 000 225 000 
= CATRFÉMIONNE" desserte 20: 000. 35 000 
—  chaldéenne......... JT 000 2 000 
— syrienne......,.. É 10: 600 15. 000 
"latine tisse 7, 000 7 000 
428: 000: 284 000 
(P. Louis JaLABERT, dans la Vie catholique, 14. tr. 25.) 


i tenir ‘compte des 
Jlitiques déjà existantes, que la Syrie ne 

t pas être regardée comme une colonie et que 
ôle du Haut-Commissariat devait consister, tout 
gardant la haute main sur tous les rouages et à 
tre définitif, à conseiller et à aider, moralement et 
ématéricllement, Je pays (1). L'article 1 du Mandat 
pose, en effet: 


- Anr. 1%, — [emandataire élaborera, dans un délai de 
“trois ans à dater de l'entrée en application du présent 
landat, un statut organique de la Syrie et du Liban. 

Ce statut organique sera préparé d'accord avec les auto- 
rités indigènes ‘et tiendra compte des droits, .intérêts et 


14 
Dreux de toutes les populations habitant lesdits territoires. 
& à Il édictera des mesures propres à faciliter le développement 
| progressif de la Syrie et du Liban comme Etats indé- 
… pendants.: : 
“ En attendant da mise en vigueur du statut organique, 
D l'administration de la Syrie et du Libansera conduite en 
“ accord avec l'esprit du présent Mandat. 
_ Le mandataire favorisera les autonomies locales dans 
toute la mesure où les circonstances S'y prêteront (2). 


> 
Ê 


‘En somme, «c'est ‘un rôle de conseillère et. d'assis- 
tante que, dès le début, la France estima devoir être 

sien en Syrie ct elle à réglé tous ses actes en s’in- 
spirant de cette idée maîtresse », disait M. H. FRoin- 
VAUX (Asie Française, juin 1923) : 


La chose, très simple en théorie, n’allaitpas en fait sans 
de grandes difficultés, dont la principale était celle-ci: à 
_ la différence du Liban, dont le Gouvernement autonome 
“ avait fonctionné depuis 1861 jusqu'à la guerre, la Syrie 
-« n'offrait aucun organisme indigène sur lequel la Puissance 
Yu mandataire pût se décharger du soin d’administrer le pays 
| avec ses conseils et avec son aide. La guerre avait brisé 
le cadre turc, dans lequel la Syrie s'était trouvée sinon 
administrée comme on l'entend dans les pays d'Occident, 
du moins fermement gouvernée jusque:là. Les fonction- 
naires turcs qui occupaient la grande majorité des postes 
… ‘de l'Administration avaient disparu en même temps que 
… les forces ottomanes ; plus de valis ni de mutessarifs ; 
_ même beaucoup de caïmacans manquaient,. 


“C'est au général Gouraud que revient le mérite 
d’avoir ‘inauguré la rénovation administrative de 
lai Svrie. 


. (x) Ainsi, les rôles, d'après les art. 1° et 2 du Mandat, 
— sont ‘nettement définis : « À la France revient le droit 
»_ d « élaborer » ce statut, c’est-à-dire d'en inspirer les direc- 
tives.et.d’en fixer les modalités. Mais ce droit a sa limite 
dans l'obligation où se trouve la Puissance mandataire de 
ne procéder à l’organisation constitutionnelle et adminis- 
trative des lerritoires sous mandat que d'accord avec les 
représentants des populations intéressées. La France devra 
donc, dans l'intérêt même de la Syrie et du Liban, exercer 
pleinement le pouvoir « constituant » qui lui est reconnu 
. par Jes nations signataires du Pacte, mais ce pouvoir est 

inséparable- du droit des nations mandatées de se prononcer 
. sur les mesures organiques ayant pour objet de régler leur 
sort. | 

É _» La conciliation des droits ainsi reconnus respectivement 

à la France, à la Syrie et au Liban est affaire de mesure 
_ ct de tact. Le Haut-Commissariat, auquel cette tâche 
-_  jincombe sous le contrôle du Gouvernement de la Répu- 
blique, devra se garder de tout faux libéralisme qui risque 
‘de conduire X l’autoritarisme dès la première résistance, 
voire dès la première critique ; il devra éviter de promettre 
plus qu'il ne saurait. tenir ; il devra à la fois ne rien 


F 


d 
abdiquer de ses droits tutélaires et respecter les aspirations 
locales quand elles se manifestent par la voix des inté- 

_ ressés. » (Temps, 19. 8. 24.) 

D OCDE tue; col/612, 


1h ans 


* 


À Création de l'État du Liban (0, 


} 


- Le Liban avani l'arrivée de :Gouraud. 


Jusqu'ici, la Syrie n’était qu’une expression géo- | 
graphique, Il appartenait au général Gouraud de lui 
donner un statut, de déméler ses aspirations ct de j 
<ommencer la tâche indiquée dans l’art. 22 du Pacte 
de la S. D. N. ; 

Le Liban possédait déjà, à l'arrivée des troupes 
françaises, un Gouvernement-régulier et « on espérait 14 
que 1 occupation française se bornerait à maintenir 
la sécurité et à guider l’action du Gouvernement jus- a 
qu’à la réorganisation définitive. Æ..] 1 n’en fut rien. 
Les nouveaux arrivants prirent en main l’administra- l 
tion et agirent en maîtres. Ils ne se firent pas faute 
de’manifester parfois aux habitants leur dédain en 
<mployant des expressions offensantes à l'égard de , 
leur race. La plupart des officiers en fonctions avaient 
fait leur apprentissage dans les possessions et pro- 
tectorats de l'Afrique et ils mettaient en pratique 
les mêmes méthodes dans le pays libre et civilisé du " 
Liban ! » (ABparran Srer Paoua. Le Mandat frdri: T0 
D. 36) les traditions françaises en Syrie et au Liban, " 
p. 36. Le 

De tels faits impressionnaient péniblement la popu- $ dE e. 
ation, ‘mais sans lui ôter toutéfois sa confiance dans 
la France, dont elle réclama ‘hautement la protection 
devant la Conférence de la paix:en octobre 1919 (2). 

Le général Gouraud ne 
proclame l'indépendance du Grand-Liban. 
(2*_septembre 1920.) 


% 
pra 
+) 


Ces désirs et ces espoirs des Libanais, le général 
Gouraud allait les réaliser. Il s’appliqua d’abord « à 
dtténuer l'emprise militaire -et à utiliser l'élément 
indigène » (3). Mais il lui était difficile d'apporter ‘un 


: | 

(1) Sur VEtat du Liban, cf, Mémoire général sur les 
affaires d'Orient, par Paiippe D'ESTAILLEUR-CHANTERAINE, 

Ts 

(2) Dans un mémoire présenté à la Conférence en ee 
même mois d'octobre ‘1919, le 27, le patriarche :maronite ! 
avait précisément tenu, au nom de la Délégation libanaise, 
à spécifier le caractère du mandat pour le Liban : « Si 
[...] le principe du mandat a pour but de-favoriser-et de 
hâter l'accession à la souveraineté nationale des peuples 
auxquéls il est appliqué, le Liban, placé depuis soixante 
ans sous le régima du mandat international, et ‘ayant 
depuis longtemps fait son éducation politique, mériterait 
d'être aujourd'hui un Etat souverain. Néanmoins, et tout 
en maintenant ses droits à cette souveraineté, le Liban 
s'incline devant la décision de la Conférence de la paix 
concernant le régime des mandats. Il s'incline d'autant 
plus volontiers que, dans la double crise politique et éco- 
nomique que traverse le monde, il a besoin du concours 
et de l’aide d'une grande Puissance occ'dentale. » 

Et ‘ailleurs : « Les Libanais [...] sont convaincus que 
[la France] saura aussi respecter leur dignité, leur’ Gouver- ; 
nement et leur Administration, qu'ils désirent conserver, : 
essentiellement libanaise ; qu'elle viendra au Liban en con- É 
seillère et amie ; que, durant la période du mandat qui ’ 
préparera le Liban à la souveraineté, elle développera le 
Sentiment nalional en laissant aux mains des Libanais” 
l'organisation, l'administration et la justice de leur pays ; 
[...] que, loin de diviser, la France mandataire fera tout ; 
pour cimenter l'unité nationale des différentes commu- 2408 
nautés du Liban ; que, dans un régime démocratique où la ; 
Chambre élue aura toutes les attributions des Parlements 
des pays occidentaux, elle aidera au respect de toutes les 
libertés ct, par la représentation proportionnelle, à la sau- 
vegarde du droit des minorités. » (ABbALLAN SFER Paca, 

Le Mandat français... en Syrie el au Liban, pp. 37-39.) 

(3) Quelques jours après l'arrivée de Gouraud à Beyrouth, 

le Conseil administratif du Liban avait adressé au Haut- 


changement radical à la situation antérieure à son 
arrivée, à cause des prétentions des fonctionnaires et 
des officiers « à des droits acquis par les sacrifices 
et les risques de la guerre ». Ce n@ fut que lorsqu il 
eut chassé les chérifiens de Damas ell ainsi coupé 

= court à toutes les intrigues (x) qu’il put se consacrer 
à Ja réorganisalion administralive du pays. 


® Commissariat une critique sur le système d'administration 
en vigueur qui en disait long et qui certainement pesa sur 
les déterminations du général Gouraud. En voici quelques 
extraits : : 

« …… Ce Conseil [...] a cru indispensable d'exprimer les 
observations suivantes : ; 

» 1° Les attributions des contrôleurs, des inspecteurs, CL 
agents de l'occupation doivent être définies et limitées à 
leur véritable rôle, qui consiste à surveiller les agissements 
des fonctionnaires libanais et à présenter leurs rapports à 
FAulorité de la Montagne, qui y donnera la suite voulue. 
Ils ne doivent pas exercer l'autorité directe sur ces fonc- 
tionnaires pour éviter la perte du prestige de l'Autorité 
libanaise aux yeux de la population et celui des fonction- 
naires libanais, qui se trouveraient ainsi entravés dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

» Les relations directes entre les caïmacans (sorte de 

préfets) et le Gouvernement central doivent être maintenues 
sans que les contrôleurs y meltent d'entraves, car le caïsr 
_ macan est le représentant de ce Gouvernement dans sa 
circonscription, et il ne peut plus être tenu responsable 
s’il est placé sous la dépendance d’autorités Imultip'es, ou 
“si les relations avec l'autorité centrale sont -entravées ; 
» »° De même qu'il est défendu aux fonctionnaires de 
l'ordre administratif de s'immiscer dans les affaires de la 
justice sous n'importe quel prétexte et de quelque manière 
que ce soit, à plus forte raison les agents de l'occupation 
- et ses contrôleurs n’ont pas le droit de s'immiscer dans ces 
affaires, les magistrats devant rester entièrement libres de 
_ juger d’après leur conscience ainsi que le prescrivent les 
_ principes consacrés par les lois des pays civilisés, y com- 
pris la Turquie ; ; 

» 3° Les protocoles internationaux successifs établis depuis 
1891 ayant garanti l'inamovibilité des magistrats sauf en 
: cas de faute grave dûment constatée par une enquête, 
:  Vattention de l'Autorité de l'occupation est altirée sur les 
: prescriptions de ces protocoles ; 

\ » 4° À l’égal des fonctionnaires de l’ordre administratif 
et [de] ceux de l'ordre judiciaire, les chefs de la gendar- 
“ merie libanaise et du tribunal militaire doivent être libres 
et indépendants dans l'exercice de leurs fonctions ; les 
“inspecteurs doivent se borner à faire leurs remarques au 
colonel de la gendarmerie. Au cas où ces remarques con- 
cerneraient le colonel lui-même, elles doivent être portées 
Fe à la connaissance du gouverneur du Liban (qui, alors, était 
Libanais) ; 
n  _» 5° Ge Conseil a pris connaissance de l'ordre n° 36 
portant un règlement provisoire pour l'admission des can- 
 didats aux concours. concernant les postes: vacants, sans 
distinction de rites, Ce système étant contraire aux règles 
établies en ce qui concerne Je droit des communautés, le 

Conseil est d'avis de maintenir le système actuel pour les 

concours, jusqu'à ce que le nouveau statut de la Montagne 

soit établi définitivement ; 

» 6° Ce Conseil à appris la nomination! par l'autorité 
militaire d’un Beyrouthin comme chef de tribunal] du 
district de Koura. Cet exemple est sans précédent depuis Ja 

constitution de l'autonomie, car les fonctionnaires et les 
magistrats sont nommés par le Gouvernement du Liban 
seul ; le Gouvernement ture lui-même ne s'est jamais. 
permis d'y intervenir ; 

» 7° Le Conseil a remarqué la facilité avec laquelle il 
est procédé au renvoi des fonclionnaires pour des fautes 
légères. Ce procédé portant atteinte au droit des fonction- 
naires et à leurs intérêts vitaux, le Conseil y appelle 
l'attention de l'autorité militaire, » (ABpALLAn SFER Paca, 
Le Mandat français. en Syrie el au Liban, pp. 42-44.) 

(Gr) Poussés par les émissaires, largement fournis d'argent 
de Fayçal, sept membres du ‘Conseil Qu Libaän essavèrent 
de créer des difficultés. au h&ut-commissuire, appuyés par 
le mécontentement de la population, excédée par la ma'a- 
ù dresse autoritaire de certains fonctionnaires de Ja métro- 


Ÿ 


du Grand-Liban. + 

Le pouvoir exécutif était représenté par 
verneur, nommé par arrêté du haut-commissai 
avait seul l'initiative de la présentation de tout 
jet d'ordre législatif, le droit de faire grâce et 
nommer à, tous les emplois des administrations 
bliques et de gendarmerie. T3 HER 

Il était institué un « Conseil représentatif de l'Etat 
du Grand-Liban », élu au suffrage universel, po : 
quatre ans. Il se réunissait chaque année en d é 
sessions ordinaires, ct nmommait, à la première 
session annuelle, quatré commissions : ose 


Administration générale et Justice, Instruction publi- 


que, Hygiène et Assistance publique, et Travau 
publics. Le Conseil discutait et votait le budget su 
rapport de sa Commission des Finances. Le budget 
équilibré, aucun impôt nouveau et aucune augmenla: 
tion de taux de l’impôt ne pouvaient être décidés sans 


le vote préalable du Conseil représentatif. Mais c'était 
le haut-commissaire qui arrêtait définitivement et 
rendait exécutoire le budget. = pue 


Premières difficultés auxquelles se beurte Gouraud. 


Malheurusement, le poste de gouverneur de l’E 
fut donné à un officier français de marine qui, p 
dant la guerre, avait été le gouverneur de la petite. 
Île de Rouad, en face de Tripoli. = = >, 


Malgré toute l'estime et la sympathie que les Libana 
professaient pour cet officier à cause des services qu'il leur. 
avait rendus pendant la tourmente, ils ne purent s’empêch 
d'en ressentir du désappointement, car la nomination d'u 
gouverneur français dérogeait aux principes du mandat, 
qui exigent que l'administration soit. nationale, et allait à 
l'encontre des vœux des Libanais eux-mêmes, si clairemen 
exposés par la délégation libanaise, qui réclama devant I 
Conférence de Ja paix le mandat de la France, [...] 

On a attribué cette dérogition à la nécessité d'éviter les. 
rivalités confessionnelles en nommant un Hibanais, ou, 
comme l'a dit plus élégamment la Revue des Deux Mondes, 
en raison du caractère encore heurté de la mosaïque qu'est 
la population de cet Etat. Pourtant, cet élat de choses, ce - 


— 


pole: « Aussi, le 10 juillet 1920, sept sur les douze | 
membres du Conseil administratif s’accordèrent-ils à 
prendre une décision par laquelle ils revendiquaient l’indé- ! 
pendance complète du Liban, « sa neutralité politique, la 
» restitution de ses anciens territoires moyennant un 
» accord à intervenir entre le Liban et la Syrie, le règle- 4 
» ment des questions économiques pa une Commission 
» nommée par les deux pays et devant être approuvé par 
» les Parlemenis libanais et syrien ; et enfin ils décidèrent 
» de recourir aux Puissances Conjointement avec les … 
» Syriens en vue d'obtenir d'elles la sanction des décisions 
» ainsi arrêtées. Dans le but de faire en toute liberté et 
» à l'abri des pressions étrangères toutes les démarches 
» voulues pour obtenir la sanction désirée, les signataires 
» ont décidé de se transporter auprès des sphères compé- 
» tentes, c'est-à-dire en Europe, & Four =; LPSC DS 
» Mettant cette dernière partie à “exécution, les sept 
conseillers se mirent en route pour Damas, d'où ils devaient — 
se rendre en Europe accompagnés de délégués du roi 
Fayçal ou même de Fayçal en personne. Mais l'Autorité 
française, avertie de ce projet, les fit arrêter en route et, 
les ayant trouvés porteurs de forles sommes d'argent de 
provenance chérifienne, elle les fit traduire par-devant le 
conseil de guerre, qui les condamna à l'exil pour jpréva- 
rication. » (ABpALLAn Srer Pacma, Le Mandat français. en 
Syrie et au Liban, p. 45.) SEE 4 ee À 


à lire que le Liban devra toujours être gouverné 
un é ranger LR RE 

qu'il en soit, cette mesure devait flèec sur le 
ss de tout le système. Le gouverneur étant 
, les conseillers et autres fonctionnaires français 
Ré Rs peton partogèrent l'autorité avec les fonction- 
res fasse et les ie 2e és ainsi qu ‘ils se 


dans 
devint 


s fonc ionnaires libanais Het out esprit d'initiative 
& tout prestige, et l'autorité du Gouvernement fut affaiblie 
ce ee » (Ampazrau SFER Css Le Mandat fran- 


_ Critiques ef protestations. 


Les critiques ne faisaient que commencer : + 
des et dispersées, rapidement elles grossirent ct 
evèrent en protestations bruyantes, 
ea: plupart de Syriens émigrés, en Egypte par- 
ièrement. De « jeunes patrioles » syriens, « gar- 


. Dune _intelligents, avides de se lancer dans 


daubent sur le dos du Haut-Commissariat. « Mais 
1 fmpatiènce et parfois, il faut bien . dire, leur 


eux-mêmes, » (1) 
felle la protestation contre le Conseil représentatif 
Liban, adressée par la Ligue de Défense des droits 


! (Bonsoir. 27... se 


teur Fa Fe ligue pour Rte des droits du Grand-Liban, 
; avons l'honneur de vous exposer ce qui suit : 


Le gouverneur du Grand Liban (2). 


_ Au mois de septembre 1920, S. E. le haut- 
ommissaire a proclamé la création du Grand-Liban et son 
indépendance et a organisé son Administration. Mais alors 
e les -différents administrateurs étaient des Libanais 


ac é à la tête du nouvel Etat. Cette nomination constituait 
dérogation aux principes du mandat et une atteinte à 
épendance du Liban, qui a droit à une administration 
rement nationale. Aux récriminations qui furent faites 
tte occasion il fut répondu que cette nomination était 
: provisoire et qu’elle était motivée par la crainte de susciter 
des rivalités confessionnelles. Ce provisoire devait prendre 
après l'élection de l'assemblée représentative élue. 


_+ Concentration des pouvoirs 
f entre le gouverneur et le haut-commissaire. 


Comptant sur cette assurance, nous avons altendu le 
moment des élections ; mais quelle n’à pas été notre stupeur 
e voir promulguer une loi organique préparée par l'Auto- 
rite ‘du mandat, sans même avoir consulté une fraction 
elconque de la nation libanaise, et créant une assemb'ée 
) résentative n'ayant, dans l'ensemble, que des attributions 


ister jusqu'à + fin des temps. 


‘tions de Syrie et de Mésopotamie, élait claire et précise 


ISSUES 


e en eux », se hâtent de profiter de l’occasion 


une pen: à. se Gaillard, agent diplomatique | 


même, exempté des conceils et du contrôle auxquels serait | 
és de conseillers francais, un gouverneur français fut, ILE: +. Me 
porte lui-même la responsabilité du gouvernement vis: 
à-vis du haut-commissaire, qui ne peut que s’en rapporter 

à ses avis. 


missaire sur le Gouvernement du Grand-Liban se trouve 
très Jimitée. ; 
D'autre part, en l'absence d’une assemblée représen- 


tative possédant un droit de contrôle sur les actes du 


comme les 
tagent ses pouvoirs, dom inant ainsi et éciipsant les fonc- | 
tionnaires libanais, alors qu'ils sont en réalité l’'émanation 
du haut-commissaire et ses représentants auprès de l'Etat 


et ne doivent recevoir 
Le Mandat ne prévoit ni gouverneurs ni administrateurs ; 
il ne prévoit que des conseillers auprès du Gouvernement 


Elle concentre tous. Le pouvoirs entre les mains du gou- 
vèrneur, qui est Francais, el celles du haut-coinin,esnire: 
Pourtant, la déclaration faite conjointement Jar ia France 
et la Grande-Bretagne, le 8 novembre 1918, aux popula- 


à cet égard. 
Puissances, 


Elle affirmait but dé ces deux 
en les libérant, éfait l'établissement, de Gou- 
vernements nationaux puisant leur autorité dans le libre 
Choix des populations. et que, loin de vouloir leur imposer . 
telles ou telles institutions, ces Puissances n'ont d'autre 
souci que d'assurer, par us appui, le fonctionnement: des - 2e 
Gouvernements et Ad stration qu'elles se seraient libre-\ 
ment choisis » ! 

‘Ii en résulte que la loi organique a élé préparée et. 
promulguée en contradiction flagrante avec cette déchi- 
ration solennelle. 

Cette loi a pour effet de consacrer le système de l'admi- 
nistration directe et, au point de vue des principes du 
Mandat, d'abaisser arbitrairement le Grand-Liban au rang 
des pays de la catégorie B, que les Puissances mandataires . 
ont le droit d’administrer, sauf à prendre l'ayis de la 
population. à gi 


que « le 


La lettre du Mandat n’est pas respectée. 


La situation qu’elle a ainsi créée au Grand-Liban est 


aussi en opposition directe avec les dispositions de 
l’article 22 du Pacte de la Société des Nations, ain SIA ER 
conçu : 


« Certaines communautés qui bain LSISSRSS 
l'Empire ottoman ont atteint un degré de développement 
tel que leur existence comme nations indépendantes peut à 
être reconnue provisoirement à la condition que les conseils 
et l’aide d’un mandataire guident leur administration jus: 
qu'au moment où elles seront capables de se conduire 
seules. » 

Par application de cet article, le Conseil de Ja Société des 
Nations a classé le Grand-Liban et la Syrie dans la caté- 
gorie A, et il a disposé que le mandat de ces pays com- 
portera de simples conseils et n'affectant en rien l’auto- 
rité du Gouvernement local. à 

[..….] Le système appliqué actuellement par les autorités 
françaises au Liban s'écarte complètement de ces prin- 
cipes, et il offre plus de ressemblance avec celui d'une 
cclonie que d’un pays reconnu indépendant. 

En effet, le gouverneur français étant, par sa nationalité 


tenu un gouverneur libanais, aux termes du Mandit, 


Par ce fait même, l'influence du haut-com- 


gouverneur, celui-ci en arrive à agir en toute indépendance. 


Accaparement de toute l’autorité 


par les fonctionnaires français. 


I] s'ensuit que les agents du mandat se considèrent 
subordonnés du gouverneur français et par- 


d'inspiration que de lui-même. 


rtaines matières, sujettes cependant à des restrictions. 
de : è - C central de l'Etat et des spécialistes dans les diverses 
: branches de l'Administration, employés ordinaires de l'Etat 
; £ et soumis à la règle hiérarchique, lorsque le Gouvernement 
ueslion d'Orient el ue ; : s Re 
ave Avon ne pe qe Revue hebdoma- nalional en reconnait le besoin et si le personne] national 

nix de la paix er e Nb On 
ecmpétent fait défaut. 

air! Me LD De 0-27I. dE | os EE 
\ de Dans ces condilions et étant donné ‘es pouvoirs confiés 


Les sous- “titres sont de TD C: 


par ‘la loi organique au haut-commissaire el en l'absence 
d'un Gouvernement national, le titre de haut-commissaire 
devient impropre, ses fonclions devenant, en réalité, celles 
d'un gouverneur général d’une colonie ou d'un pays 
annexé à la République. 

[..] Nous prions par conséquent Volre Excellence, 
Monsieur le Ministre, de vouloir bien transmettre notre 
présente requête au smivistre des Affaires “étrangères, et 
d'agréer RAR de notre plus haute ‘considération. 
la ligue de Défens: des droits du ‘Grand-Liban : 


Le président : Arpazzan SrEr ; Le vice- 
Fami BaBazoëzi ; Le secrélaire 
PA 
Assan ATTIEH). 


Pour 

(Signé : L 

“président : 
général : 


. I est à remarquer que cette protestation émane du 
Caire. En voici une autre qui,arrivait en France, 
issue du Caire également, passant par Malte, l’Angle- 
terre, pour enfin arriver en France ; elle ne fournit 
« aucune précision de lieu, de date, ni même l’indi- 
cation du nombre de délégués qui y: participaient » 
… (Bonsoir, 27. f. 22) : 


WLe Caire, 24 avril (vià Malte). — Les Libanais, réunis 
en assemblée générale, sans distinction de parlis, ayant pris 
connaissance des arrêtés du Haut-Commissariat de la Répu- 


blique ‘française en Syrie concernant Vorganisation de, 


tribunaux pour juger les causes étrangères, les attribu- 
tions des conseils municipaux et la création d’un Conseil 
| _ représentatif, déclarent protester : 
1° Contre la création d’une juridiction étrangère qui 
‘dessaisit les tribunaux nationaux des affaires qui étaient, 
jusqu'ici, de leur compétence exclusive ; ! 
‘9° Contre les restricuons apportées aux pouvoirs des 
conseils municipaux et la confiscation ‘de ‘leurs princi- 
pales attributions au prolil des agents du Gouvernement ; 
8° Contre l'arrèté qui attribue au haut-commissaire d 
au gouverneur français désigné par lui l'exercice absolu 
et sans partage du pouvoir législatif et exécutif, et ne 


… reconnaît au Conseil dit représentatif queïle droit d'émettre 


des avis et des vœux, en spécifiant, cu surplus, que ces 
vœux ne pourront avoir pour objet des questions poli- 
tiques ou des resettes budgétaires importantes, telles que 
celles des douanes et des postes et télégraphes ; 

4” ‘Contre le maintien de la censure sur !a presse 
libanaise, pour empêcher l'exposé des aspirations natio- 
nales. 

Toutes ces mesures portent atteinte à l'indépendance 
du Liban, proclamée par les traités ‘et reconnue par !le 
Gouvernement français. Ælles sont incompatibles avec :le 
principe de la souveraineté de la nation libanaise, 

En conséquence, les Libanais demandent que ces mesures 
soient rapportées, que là souveraineté nationale soit 
réalisée par la convocalion d’une assemblée constituante 
qui élaborera librement le statut du ‘Liban indépendant 
dans ses frontières naturelles. : 

DT AmiN ABOUKRHATER. 
D' Banpaviz Louis. 


: À toules ces insinuations, à ces affirmations qui se 


réduisent à dire finalement que « le titre de haut- 
commissaire devient impropre, ses fonctions deve- 
nant, en réalité, celles d'un gouverneur général 


d'une colonie ou d’un pays’ annexé à la Républi- 
que », nous répondrons avec le Temps a: D 20)n: 
Le haut-commissaire, simple conseiller, 
ou gérant d'une « grande ambassade » (A)? 


[...] L'élaboration du statut élant conçue sur les bases 
que nous venons d'indiquer (art, 1% et 2 du Mandat de 
I S. D. N.), par quelles directives générales le statut 


(x) Sous-titres de la D, C. 


7 


‘| de la Puissance mandalaire combiné avec le MmayHDE 


de cette « 


des Mars sous op Ÿ es pen pa la | 
devra-t-il se contenter du Fe de conseiller, sa missi 
devra-t-elle être réduite, ou à peu près, aux proporti 1 
« grande ambassade » qui, dens les premx 
temps du mandat, a été parfois préconisée comm: 
conception la plus favorable à nos intérêts comme à ce x 
des Syriens cet Libanais ? Si rous ne nous, trompons, 
sclution la plus récemment envisagée en haut lieu cor 
sisterait à laisser les Etats de dre et du Liban se 
verner entièrement eux-mêmes et à ne faire interve 
le haut-commissaire que par un té de velo lui perm 
tant de repousser cerlaines mesures législatives, par 
droit: d'intervention en cas de trousles graves et pa 
droit de déposer les chefs d'Etat et de dissoudre ‘les cor 
seils représentatifs. Ce serait le maxinum de discréti 


+ 


d'autonomie des pays mandatés. 


7 


Il ne faut procéder que graduellement= 
à la restriction de l’autorité du Haut-Commissariat. ; 


Cétte conception, si elle! satisfait notre désir de no 
effacer le plus possible devant les autorités locales, 
les. habituer à se SPORE es” ne s'en heurte 


se PAG ets ne à pen exercer ». 
‘Il -est certain .en effet qu’en -ne prévoyant T'interventioi 
du haut-commissaire que sous la forme de sanctions. trè 
graves, telles que la dissolution du Conseil représentat 
ou la déposition du président de VEtat, ou en lui. conf 

rant un droit en quelque sorte négatif comme ile droit, 
de velo, on instituwerait un -système “qui se comprend 
en période de crise, mais me conviendrait guère. au à 

gouvernement ‘d'un pays en état de vie normale. | Y 
représentant de la Puissance «mandataire doit évidemment, " 
pouvoir s’opposer à des mesures dangereuses ou inop fl, 
portunes ; mais si aucun moyen d'action positif ne Juif, 
était conféré, que pourrait-il faire dans Je cas où iVes 
merait indispensable au pays une mesure législative q 
négligent ses représentants ? Comment ferait-il :partag 
ses :vues à un Gouvernement, à .un Conseil élu, pe 
soucieux de réaliser une réforme qui semblerait sacrifier 
telle habitude ou telle tradition ? Comment détendre 
les intérêts des populations contre une Administration 5 
peul se montrer parfois rétrograde et routinière ? En 
Syrie et au Liban, nous avons charge d'âmes ; not 
mission civilisatrice «et émancipatrice nous fait un devoï 
d'y améliorer le sort du plus grand nombre en augmt 
tant parallèlement la prospérité de ces pays. Ne fau 
pas pour cela que le Haut-Commissariat garde, dans u 
certaine mesure, le droit d'inviter les pouvoirs loca 
à adoptér des dispositions législatives Les plus propre: 
à réaliser ce double objectif, mais dont îïls pourraient 
être -enclins à :méconnaître la nécessité ? Et ce dro 
pas d'autre part PRRRRS à la sauvegar' 


du Manet qui nous à été confié sont tonus c 
ciliables avec le maintien d’un certain pouvoir Jégisl 
entre les mains du “haut- -commissaire. ie IL 


prendre ou faire prendre toutes les mesures propres 
assurer le développement des ressources. nets 


à sauvegarder les intérêts. des 
se à France est: done officiellement 
du pouvoir d'édicter et: même: d'imposer loutes 
ns législatives lui permettant: d'outiller, d'exploiter 
onnellement les pays sous mandat, de leur assurer 
sécurité, de les: pourvoir de læ législation moderne 
spensable: à leur: développement. Comment renonce- 
at-elle: à ce pouvoir sans renoncer en même temps 
à sa mission ? | & 
- y a donc lieu, à notre sens, d'introduire dans le 
ut en préparation ure disposition aux termes de laquelle 
haut-commissaire pourrait, concurremment avec les chefs 
Etat et les conseils représentatifs, prendre toutes dispo: 
ions législatives ayant trait aux objets d'intérêt général 
évus à l’article 11 du Mandat. Ces lois pourraient être 
plicables soit: à l’ensemble des: pays” sous mandat, soit 
Elles devraient, pour devenir 


un seul d'entre eux. 
ligatoires, être enregistrées par les (Gouvernements 


ces derniers, la décision finale apportiendrait au haut: 
ommissaire, Ce: système serait, sans aucun doute, beau: 
ecup plus compatible avec le principe de l'indépendance 
; Etats sous mandat que le droit de veto et les sanctions 
éventuelles: dont il semble être actuellement: question, alors 
“Surtout que rien n'empêcherait de prévoir, pour les Etats 
qui croiraient avoir à se plaiidre, ur recours devant la 
ciété des Nations. : : 
Bien entendu, il ne saurait en aucun cas s'agir 
nstaurer, en Syrie et au Liban, des méthodes d'admi- 


meins de la France les 
à l’accomplissement de sa tâche. } 
Citons. enfin, pour en terminer avec les critiques 
le nous avons, signalées plus haut, ce passage d’une 
titre de M. P. GEentizoN au Temps (19. 8. 24). 1 
illustre d’éclatante manière la façon dont le général 
Gouraud s’y prenait pour améliorer le sort des popu- 
*« lations à nous confiées ; écrit pour l'Etat des Alaouïtes, 
Rare vaut tout aussi bien pour les autres : 
Ê : 
L'administration s'organise ; à ces hommes qui, jus- 
qW'ici, étaient restés dans un état social des plus rudi- 
mentaires, avaient été privés de toute liberté politique et 
avaient même aucun sens exact de l'organisation d'une 
nation, la France donne un véritable monument de droit, 
eur permettant, sous sa surveillance et sa direction, de 
se gouverner eux-mêmes dans le cadre de leur religion, 
de leurs mœurs et de leurs coutumes. En quelques 
semaines, ils s’aperçoivent que la force française ne, se 
anifeste chez eux qu'au service du bon droit. Puis les 
“ premières réalisations finissent par les convaincre entière- 
ment ; ils se rendent compte que la Puissance mandataire 
“ ne nourrit contre eux aucune pensée hostile, mais au con- 
traire ne cherche qu’à leur apporter un peu plus de civi- 
“ “ïisation, un peu plus: de bien-être, un: peu plus de: justice. 
“Ja confiance s’instaure, et dès lors s'ouvre une ère de 
» collaboration franco-alaouite dont les premiers fruits s’épa- 
nouissent magnifiquement à cette heure dans tout le petit 
Etat. -, = 


- Est-ce à dire que tout était pour le mieux dans les 
cinq Etats de la Syrie et du Liban P Que, l’impulsion 
- donnée, il n’y avait plus qu’à rester sur les positions 
“ acquises et. s’en remettre aux événements P Certes, 
- non | Et le général Gouraud, le premier, mûrissait 
—._ lentement dans son-esprit de nouveaux projets qui 
devaient acheminer le: pays confié à son: administra- 
« tion vers le statut recommandé par l’article 1° du. 
- Mandat. 
_« J'ai fait confiance au général Gouraud, disait 
- M. Briand, président du Conseil, lors de la discussion 


ux et prises à leur compie. En cas de refus réitéré . 


“nisträtion directe ; il s’agit seulement de laisser entre les /| 
moyens strictement nécessaires | 


FL 


du budget de la Syrie le G avril 1921. J'ai le sentiment ol 
qu’il à déjà accompli en Syrie une œuvre impor- 
tente, » (x) Ù 


Création des Etats de Dama®, d'Alep et des: Alaouites. 


Tout en faisant son profit, nous le verrons un pèu | 
plus loin, de ces critiques parfois un peu âpres et 
même injustes, le général Gouraud continuait cou- 
rageusement sa tâche. Se conformant au désir des 
populations des anciennes provinces de la Syrie et 
aux principes du programme de décentralisation | 
antérieur à la guerre, le général créa quelques se- 
maines après la prise de Damas les Etats de Damas, 
d’Alep’et des Alaouites, et plus tard le Gouvernement 


autonome de la montagne druse du Hauran, À ia 


tête de chaque Etat, il nomma un gouverneur syrien, 
exception faite pour celui des Alaouites, où, l’action 
militaire était encore nécessaire. 


L'État de Damas. a: 


Créé quelques jours après celui du Grand:Liban, en 0 


septembre 1920, il fut édifié sur les ruines du 
royaume chérifien de Fayçal, beaucoup plus modeste, 


jt 


k 


il est vrai, mais répondant. exactement aux aspirations | 


des populations locales. Il comprend trois Sandjak, ; a 


Hama, Homs et Damas. Le territoire du Hauran, - 
habité par les Druses, est rattaché à l’Etat de Damas 
sous la réserve de garanties spéciales d'autonomie. Il 


en est de même des tribus bédouines nomadisant 


dans le désert de Syrie, à l’Est de Damas, et qui 
reçurent une organisation appropriée à leur mode spé- 
cial d’existence. A 5 


Il existe, à Damas, une véritable élite intellectuelle, | 
parmi laquelle ont été recrutés les membres du Gouver- > 
nement local, qui représentent: les plus: sérieuses garanties 
au point de vue de leur instruction générale et adminis- 
trative. Il: faut considérer, en effet, que Damas est une 
immense ville moderne de plus de 200 000 habitants, très 


’ 


(x) Les administrés: que la passion n'aveuglait pas étaient 
les. premiers à rendre justice au haut-commissaire. Voici 
ce que Mgr AspazLan Kaouri disait, au général, au nom du 
patriarche maronite, à Bkerké, lors d’une visite de 
Gouraud. : ï 

« En vous voyant, 
siècles d'histoire et retrouver ces chevaliers de l'épopée 
qui commençaient déjà les traditions françaises, et, comme 
vous, donnaient: leur sang: pour toutes les causes, désinté- 
ressées, qui ne doivent profiter qu’au monde. Ils retrouvent 
en vous, avec. l'héroïsme, militaire, ce besoin, français lui 
aussi, de dépenser le dévouement de son cœur, qui, plus 
encore. que l'épée, a conquis à la France tant de peuples 
divers, libérés, ordonnés, grandis par elle. Vous êtes venu, 


les: Libanais peuvent sauter dix À 


i 


ends et ef ST ER 


précédé de votre gloire, achever, couronner parmi nous 


l'œuvre d'ordre, de progrès matériel! et moral dont la 
France, dans son administration, sa culture;.son: commerce, 
ses arts, dans l'union sacrée de ses fils, nous apparaît réa- 
liser l’exemplaire. complet. 

» La tâche est difficile et rebuterait d’autres volontés que 
la vôtre. Déjà, nous tenons à le déclarer, l'œuvre accom- 
plie appelle notre admiration et notre reconnaissance. Aux 
hâbleurs, aux grincheux qui critiqueraient, aux impatients 
qui s’étonnent de ne pas voir régner encore l'âge d'or 
définitif, il suffirait de comparer ce que nous étions il 
y a deux ans; quand nous élions réduits à souhaiter de ne 
pas mourir jusqu’au dernier, el ce que nous sommes 
aujourd'hui.: la sécurité matérielle, morale, religieuse, 
retrouvée ; l'ordre, la justice qui s’affirment ; la reprise 
de la vie normale, la progression, lente mais sûre, de la 
prospérité du pays: Avions-nous le droit d’ambitionner 
pareil résultat chez nous quand, en Europe, ceux qui 
avaient conquis de leur sang et de leur victoire leur retour 
rapide au bonheur, sont peut-être moins heureux que 
nous ? » (Asie Française, juillet-août rgp1, pp. 291-292.) 


M0. .106-107, 108.) 


«CD 


ocumnenta 


A RE ‘ er or ; LS 
frotiée d'européanisme. Une grande partie des habitant 
a voyagé, et des relations constantes sont entretenues avec 


là colonie syrienne d'Egypte, qui constitue, elle aussi, une 


élite de la population syrienne. (« Tesris », dans la Revue 
des Deux Mondes, 1. 8. o1# p. 106.) . 


L'État d'Alep. 


C'est conformément aux désirs et aux intérêts de la 
. population, hostile à Damas, que Gouraud, le 14 sep- 
tembre 1920, créa l'Etat d'Alep. 

Alep est l’un des plus grands marchés de l'Asie occi- 
dentale. Centre d’un bassin fertile {.….], il est le point 
d'aboutissement des routes, commerciales les plus impor- 
tantes du pays, qui, de Cilicie, se dirigent aussi bien vers 

Damas que vers l'Arménie, la Mésopotamie ct la Perse. 
Plus largement éncore, nœud vital des communications du 
pont transcontinental que représente la Turquie d'Asie 


entre l'Afrique et l'Europe orientale, Alep est le point de 


bifurcation du célèbre chemin de fer de Bagdad, qui doit 
- courir vers l'Est jusqu'aux Indes, tandis que la ligne qui 
part d'Alep vers le Sud rejoint le réseau d'Egypte et le 
* fransafricain britannique du Caire au Cap. Vers le Nord, 
les voies ferrées aboutissent en face de Constantinople sur 
la rive du Bosphore, qu’il suffit de franchir pour trouver 


un possibilité de communications avec toute l’Europe occi- 


/ 


dentale. 


On peut imaginer le développement qu'une Situation 


… pareille réserve à l'Etat et à la ville d'Alep, d'où la route 


est libre vers Mossoul, dont les pétroles doïvent un jour 
_ faire la richesse du port voisin d’Alexandrette. L'accès est 
plus libre encore vers le vaste hinterland situé entre les 
deux grands fleuves de l'Oronte et de l'Euphrate, et dont à 


peine quatre et demi pour cent de la surface exploitable est 


cultivée, alors qu’un système d'irrigation déjà ébauché per- 
mettra dans l'avenir une mise en valeur intensive. [...] 

Le territoire comprend les trois sandjak d'Alep, d’Alexan- 
drette et de Deïr-El-Zor. (Revue des Deux Mondes, 1. 3. 2x, 


L'État des Alaouites. 


Les populations de la région Alaouite forment en Syrie 
un groupement particulier, Elles professent une religion 
‘imparfaitement connue et très différente de la religion 
musulmane. Les Alaouites sont disciples du 
Mahomet, Ali, de qui ils tiennent leur nom, et qu'ils 
considèrent comme le dernier prophète. Ils sont très fana- 
tiques, hostiles même aux musulmans, et mènent dans 
leurs montagnes une existence rude, Ils ont toujours été 
pour les populations chrétiennes des voisins redoutés. 

Ïls sont principalement établis dans la montagne 
Ansarieh, qui s'étend parallèlement à la côte, de Lattakié 
à Tripoli. Leur organisalion est féodale. La masse de la 
population ignorante est dirigée par les chefs belliqueux, 
qui poursuivent entre eux de traditionnelles rivalités. Ils 
ont, presque de tout temps, échappé à la tutelle turque. 
Ils représentent, avec les Bédouins du désert de Syrie, 
les éléments syriens les moins avancés dans la voie de 
l'évolution. Leur situation particulière qualifiait les 
Alaouites pour former, dans l’ensemble de la Syrie nou- 


velle, un groupement distinct, (Revue des Deux Mondes, 
10. 21, DeUT00.) É 


Nouveau voyage de Gouraud à travers la Syrie. 
pose les jalons de la Fédération des États syriens. 


Après la clôture de la foire de Beyrouth (x), mai 
1921, le haut-commissaire entreprit un voyage à tra- 
vers les différentes parties du pays. Il visita d’abord 


G@) La foire-exposition de Beyrouth, tenue pour la pre- 
mière fois en r1921, était une preuve de la bonne admi- 


. hôtes. En fait, l'attentat avait été perpétré par 


la création de la Fédération syrienne. 


gendre de. 


le Liban, où il 
le’ verrons, d’ar 
Fédération syrienne jeter les 
gagnait ensuite Damas, où il prononçait un 
retentissant, véritable programme de la Fédérat 
il passait par Derea et Kouncitra pour arriver en 
chez les tribus amies des environs du lac de Tib 
riade. C’est entre Deraa et Kouncitra qu'il échapi 
à un attentat : des cavaliers, une quinzaine, se lan 
çant au galop derrière son automobile, tiraient p 
sieurs balles, dont deux trayersaient la man 
gauche du dolman du haut-commissaire tandis q 
d’autres blessaient légèrement le gouverneur de 
l'Etat de Damas et foudroyaient l'officier interprèt 
Branet . À 2% HAE 0 
En arrivant à Kouncitra, tous les chefs de tribus. 
se montrèrent indignés d’un attentat qui por 
atteinte à leur renom de loyauté à l'égard de le 


agents de l'émir Abdullah, de la Transjord 
véritable foyer d’excitations et d’intrigues contre 
mandat français. ae DÉTERS 

Gouraud cependant ne modifiait en rien | 
voyage et continuait à visiter Palmyre, Homs, 1 
ct Alep, prononçant des allocutions où il préconisa 


Un discours-programme de Gouraud à Damas. 


C'est retour de France, où il était venu ren 
compte au Gouvernement des affaires de Syrie, que 1 
général avait parcouru les divers Etats. Le 20 ji 
1921, à Damas, il prononça un discours qui eut quel- 
que retentissement non seulement dans la pre 
locale, mais encore dans la presse de la métropok 
Il y préconisait la création de la Fédération des Eta 
syriens. L'organisation des cinq Etats autonom 
n’avait été qu’une première étape dans l’éducation des 
peuples confiés à notre mandat, et le général Gouraud 
avait fait preuve d’une remarquable sagacité en ag 
sapt par degrés successifs : « Il avait entendu ne pa 
s'inspirer seulement des intérêts particuliers 
chacun muis encore faire œuvre d'éducation gén. 
et poursuivre de manière plus intime que jamais, @ 


nistration du général, qui en deux ans avait rendu possible. 
une telle manifestation de la vitalité du pays. Voici ce 


qu'en disait l'Asie Française de mai 1927 (p. 217): 
« La foire-exposition de Beyrouth [...] $ 
impression excellente sur les populations syriennés, qui. 
ont été très surprises de voir surgir rapidement, des, 
décombres et des amas de-pierres des démolitions faites 
par les Turcs pendant la guerre, trois groupes de stands. 
et de pavillons, grâce auxquels -la ville a pris un aspect. 
très commerçant et très animé. En outre, la participation 
de nombreuses maisons françaises (plus de 1200) à la. 
foire-exposilion a permis aux Syriens de se rendre compte 
que la France était productrice et exportatrice de marchan- 
dises qu'ils ignoraient complètement ; de là, pour les. 
tissus, les produits d'alimentation, les articles de mode ét 
de luxe, la’ papeterie, les produits pharmaceutiques, 1 
passation d'ordres très importants et des achats qu'ils ont. 
pu, grâce à la monnaie syrienne, réaliser à meilleur compt 
ct plus aisément que celui de toutes autres marchandis 
étrangères. D'autre part, le groupe important de maison: 
syriennes qui à participé à l'exposition de Beyrouth a v 
se produire une demande assez forte des produits de 1 
petite industrie indigène, et notamment des tapis, et les 
souks eux-mêmes ont été plus fréquentés qu'à. l'ordinaire, 
si bien qu’on a pu constater sur le marché de Beyrouth 
une tendance très nette à la reprise des affaires, et enre-| 
gistrer la réalisation d'achats par les commerçants de Damas 
et d'Alep. Tout, par conséquent, concourt à faire tenir 
pour très heureuse et pour féconde l'initiative de l'orga 
nisation d’une foire-exposition à Beyrouth, » Le. à 


:8 


: Poe 


>. 
e 


une instruc- 


juin 1921, 


ps 
_ (Asie Fr 


du reste les passages les plus significatifs 
iscours, qui nous éclaire sur le but que 
le général :. È RS 


(4). 
premier pas fait par la France dans l'établissement 
tre harmonie et de votre liberté nationales a été la 
ion des Etats autonomes, qui a eu pour but et pour 
e donner satisfaction aux particularismes et de leur 
er un cadre qui permette de les associer dans un 
le harmonieux, L'expérience a prouvé que c'est 
que l'on évite que les différences, qui ajoutent à la 


But des États autonomes 


a 


ism _Considérez l'exemple de la Suisse, où des popu- 
ons de religion ou de langue différentes concourent 
ernellement au maintien d’une fédération soutenue 
un sentiment commun. Pendant plusieurs siècles, de 
ux cantons sont venus librement, parce que la 
e fédérale leur. pernettait d'entrer dans l'association 
s abandonner leur caractère propre, grossir la Confé: 
tion helvétique. Considérez de même les Etats-Unis. 


d'étendue modérée, où chacun prut plus facilement 
du regard les intérêts publics et leur gestion, le 
leur champ d'apprentissage du gouvernement de la 
on par elle-même. Mais je n'ai jamais cessé de consi- 

qu’un lien devait être donné à ces Etats et que 
eur ensemble devait constituer cette Syrie indépendante 
ne la France a toujours eu la volonté de créer. 


Nouvelle organisation des États. 


= Je précise maintenant le double problème que vous 
et nous avons à résoudre. Il faut compléter et rendre 
Jus libérale l’organisation des Etats d’une part et, de 
‘autre, constituer le lien fédéral. L'organisation des 
as ne sera pas nécessairement partout la même ; elle 
se développer d'une manière légèrement différente 
Damas, à Alep et à Lattakié, selon les progrès plus ou 
us rapides du pays. [...] . 
1 est cependant clair qu’une règle commune et appli- 
ble à ious est qu'ils doivent être dotés d'une institution 
cprésentative, d’un Conseil dont les attributions co:nme 


la base doivent aller en s’élargissant. 


» A 


Ce Conseil devra être issu d’un suffrage plus 
tendu que sous la domination turque. Il aura à se 
ononcer « sur le budget et les impôts, sur les lois 
et règlements qui seraient projetés par le Gouver- 
_ nement ». 


Tel doit être le début des libertés intérieures de votre 
tat, car, je le répète, il ne s’agit ici que d’un début : 
venir dépendra de vous-mêmes et du Conseil de vos 
représentants, ‘dont l'action augmentera à la fois par 
l'accroissement des matières en lesquelles il aura des pou- 
4 ‘délibératifs et par l'élargissement du suffrage 


ne + M) ES . 
- dont il sera issu. 
LE 

LR 
Et maintenant, comment sera manifestée et organisée 
Ja Fédération que je viens d'annoncer ? (A 

” ‘Je vois immédiatement trois services communs néces- 

celui préparer le budget géné- 

+ ral, c’est-à-dire les projets de recettes communes et de 


Organisation de la Fédération. 


_seires : celui qui sera chargé de 


» 


matière pure- 


hesse de la vie d'un pays, ne deviennent des antago- 


| répartition de Ces recettes à soumettre au Conseil fédéral, 
et celui des travaux publics, qui aura à désigner quelles 
œuvres d'intérêt commun devront être exécutées aux frais - 
du budget commun sur le territoire de chacun des Etats 
et à contrôler leur exécution, et enfin le contrôle général : 
des Wakoufs. Date 
Je tiens à noter que le budget commun ne sera alimenté 
par aucune des ressources qui sont actuellement à la 
disposition des Etats autonomes et qui leur seront intégra- 
lement laissées. La base du budget commun doit en effet 
être le produit de la douane et de quelques autres revenus 
indirects, les impôts directs devant continuer à être … 
employés sur le territoire même où ils ont été 
perçus. [...] (Asie Française, juin 1921, pp. 235-236) 


Le haut-commissaire terminait son exposé par ces 
mots : « J'adresse à la Fédération syrienne [...] mes 
vœux sincères et l'expression de ma fierté d’avoir la 
haute mission de vous conduire dans la voie de . 
liberté que je vous ouvre ce soir. » 


Nécessité de la Fédération. 


. Nul ne s’étonnera s’il a fallu tâtonner et S'y re- 
prendre à plusieurs fois pour arriver à trouver la 
forme constitutionnelle la mieux adaptée aux besoins 
du pays. Si Weygand, deux ans après, supprima 1 
Fédération, c’est peut-être que le pays avait évolué et 
était mûr pour l’unité administrative. D'ailleurs, il : 
était fort malaisé de déduire des innombrables cri- 
tiques de la presse et des partis les véritables aspira- 
tions du pays (r). De 


FLUX 


On a coutume de dire que dans ces pays il n'y a pas 
« d'opinion politique ». La vérité semble être plutôt que 
l'opinion s'y forme et s'y manifeste sous des aspects spé- 
ciaux. La diversité des races et des religions, les énormes 
différences de culture qui séparent les individus d’une 
même race ou d'une même religion rendent, en effet, 
inconceyable une opinion moyenne, constante et vraiment 
représentative d’une majorité réelle. Mais sur un point 
particulier, à un moment donné, un mouvement d'opinion 
très net et toujours très calculé se produit avec une force 
souvent déconcertante. Dans ces foules qui ont pour traits 
communs une intelligence vive, une imagination ardente, 
une passion toujours prête à brûler, une aptitude séculaire 
à l’obéissance, le mot d'ordre passe comme un éclair, le. 
goût de la politique et la maîtrise de l'intrigue achèvent 
ce que l’impressionnabilité a provoqué, (René-V. Giscar», 
Revue des Deux Mondes, 15. 4. 25, p. 81.) 


(ex 


C’est en ces termes que l'Asie Française (avril 1923) 4 
parlait de la nécessité d’un lien fédéral entre les 
divers Etats : 


Il suffit d’un moment de réflexion pour comprendre que 
cette Fédération répond à d’impérieuses raisons politiques 
et économiques. Jusqu'ici, en réalité, la Syrie n’a guère 
été qu'une expression géographique : elle doit prendre 
maintenant une existence de droit et devenir une personne 
morale ; ce qui n’est possible que grâce à un organe gou- 
vernémental. 

C'est, en ‘effet, de façon purement provisoire que le 
Haut-Commissariat de la République française pouvait 
tenir lieu de cet organe commun en se substituant aux 
Gouvernements des divers Etats de Syrie, qui ne sauraient 
exister sans la réalité vivante, sans une Fédération. 


1) « L'on doit reconnaître que le double souci néces- 
lel que celui-ci, 


( 


saire de libertés et d'ordre, en un pays 


rend le problème complexe. [..] Il faudrait pouvoir 
s'étendre à loisir sur les éléments ethniques, politiques, 


ion. » (PuiLiPpe D'ESTAILLEUR-CHANTE- 


économiques de la rég ) 5 
les affaires d'Orient.) 


TERAINE, Mémoire général sur 
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Mais, à côté de: ces nécessités politiques, voici encore une 
autre chose qui mérile d'être notée: la Fédération: repré- 
sente une incontestable utilité pratique. La: vie écono- 
mique. des. pays: syriens serait en effet singulièrement. gênée 
si ces. derniers n'avaient pas, unité de législation en: un 


certain nombre de matières. Or, cette unilé se: réaliserait 


malaisément sans des délibérations prises en commun: et 
capables d’embrasser tout le domaine de lois réglant les 
contrats, le: commerce, la propriété financière et le Gode 
pénal, dont il y aurait avantage: à maintenir: les - règles 
uniformes. 


_ La Fédération sera encore ulile aux Etats dans l'éla- 
. boration de travaux publics, dont certains peuvent dépasser 


le territoire: d'un. seul, de; ces Etats, et dont l'étude, l'exé- 
cution et les frais ont sûrement à gagner à être supportés 


. en commun. 


Des accords: pris ainsi en commun peuvent de plus 


 mener’à bien, avec une-dépense moindre, l'institution: d’une 


Cour de cassation, d'écoles techniques, d'établissements 


scientifiques, hospitaliers: ou pénitentiaires, dont la création 


et la gestion seraient lourdes pour chacun des Etats 
isolés. 


Le projet, annoncé en. juin 1921, prit, corps un an 


_ plus tard : le 2g juin 1922, le général Gouraud signait 
l'arrêté qui créait la Fédération des. Etats syriens. 


La Fédération comprenait les Etats de Damas;, d’Alep 
et des Alaouites. Le. système monétaire et le, régime 
douanier étaient identiques, même pour le Graud- 
Liban, non fédéré. 

Le pouvoir exécutif était représenté par le président 


| de la Fédération, élu par les délégués des Etats, à la 


majorité absolue, pour un an, et non rééligible 


_ l’année qui suit la cessation de ses fonctions. Il pré- 
paraît le budget et les projets de tous ordres, nom- 


mait aux emplois fédéraux, promulguait les lois et les 
faisait publier par les gouverneurs des Etats. 

Il était créé trois Directions fédérales : finances, 
travaux publics, services civils. Le Conseil fédéral se 
composait de cinq délégués par l'Etat, élus pour un 
an. I se réunissait alternativement une année, à. 


Damas et une année à Alep, le 1% avril et le 


1 novembre pour des sessions de trois semaines, 
avec faculté de prolongation. 

La Fédération devait avoir une législation unique 
en matière de lois foncières et Code de la pro- 
priété ; Code civil (obligations et contrats) ; Code de 
commerce ; Code de procédure civile et commerciale, 


voies d'exécution ; Code pénal ; protection de la 


propriété industrielle, commerciale et littéraire Le 
Conseil fédéral était compétent pour tous les travaux 
publics d'intérêt fédéral, pour décider ‘sur la créa- 
tion de tous établissements d'utilité publique fédé- 
rale. Le projet de budget devait être présenté en 
novembre pour l’année suivante ;. il était alimenté 
en recettes, par les douanes des Etats fédérés, par des 


impôts indirects et par des contributions éventuelles 
des Etats. 


Le Liban refuse d'adhérer à la Fédération. 


Les Etats de Damas, d'Alep (celui-ci n'acquiesça 
que sur l’intervention personnelle du général Gou- 
raud), des Alaouites et du Djebel Druse adhérèrent 
à la Fédération. Seul, le Liban s'y refusa catégori- 


quement, refus que s’empressèrent d'exploiter les 


adversaires du mandat français, et cela dans un 
double but : « Affaiblir la position de la France 
au Liban et réduire à merci la population chrétienne 
de ce pays, qui s’est toujours prévalue de la protec- 
tion de la France pour se soustraire à l’emprise de la 
Turquie... » (ABpazam Srer Pacra, Le Mandat fran- 
çgais… en Syrie el au Liban, p. 58.) 


© « Documentation Cai 


PMCX 


y 


Pr Ve 


Cependant, à bien examiner le 
raisons valables: à ce-refus, * a 
| En premier lieu, expose Srer Paca, cé rattachen 

serait diamétralement, opposé aux droits du Liban et à 

traditions séculaires d'indépendance, que le patriarc 

maromite, chef de la deuxième délégation libanaise, a. 

rement exposées à la Conférence de la paix dans. 

mémoire susmentionné. sous. le titre « Indépendance : 

Liban », dont nous reproduisons le passage suivant : 

« L'indépendance du Liban n'est point seulement” 

pendances de fait qui résulte de l'effondrement de la P 

sance ottomane, c’est encore et surtout une indépendan: 

complète vis-à-vis de tout Etat: arabe qui se constitu 
en Syrie. Par une conception abusive: de la notion « 
langue, on a voulu confondre le Liban et la Syrie, 

plutôt fondre le Liban dans la Syrie. [...] » 41 

D'autre part, une telle violation des droits et des tra, 
ditions du Liban aurait pour effet d'y Substituer la su 
raineté de Damas à celle de Constantinople avec tous 
incdnvénients et les embarras qui sont inséparables de 

dépendance d’un Etat à majorité chrétienne vis-à-vis d’ 

autre à majorité musulmane. La France susciterait ainsi 

les anciennes complications du régime turc, qui, comme 
jadis, entraveraient les progrès du pays malgré la tutel 
qu’elle est appelée à y exercer. Elle se trouvera elle-même 
dans l'embarras toutes les fois qu’elle aura à se pronon 
sur un conflit d'intérêts entre les deux Etats, et elle 
exposée à mécontenter l’un d'eux ; le plus souvent, e 
sera portée à satisfaire les exigences de la populati 
syrienne en sacrifiant les intérêts de ses clients et amis” 
séculaires, qui ont tant de titres à sa protection et à. son 
appui, et en-compromettant sa propre influence. Croit-on… 


: 


que la plus solide amitié puisse. résister au choc des- ie 
rêts et survivre à la désillusion P [...] LS x 

On a objecté que la séparation du Liban du reste de à” 
Syrie entraverait les relations économiques, Cela est abso= 
lument inexact. | =. 

L'indépendance du Grand-Liban ne peut porter aucune” 
entrave aux relations économiques, car des conventions 
spéciales entre les Etats syriens et le Liban suffiront à les 
assurer entièrement, Aussi le représentant de la France 
l'a-t-il expliqué dans son discours de Damas le 20 juin, 
dernier en déclarant que « les relations économiques seront. 
assurées par des accords d'Etat à Etat ». Le Liban, qui. 
a conscience de ses besoins économiques et qui a à cœur” 
sa prospérité, saura trouver le moyen d'entretenir avec se 
voisins syriens des relations assez cordiales pour accorder 
et obtenir le maximum de facilités dans tous les domaines 
de l’activité économique des deux pays. 7.00 

Si de telles relations sonf assurées entre les grands Etats. 
souverains de l'Europe, ne peuvent-elles- pas l'être à plus” 
forte raison entre les petits Etats du Levant ? » (ABDALEA4 
Srer Pacma, Le Mandat français. en Syrie et au Liban,” 
pp. 58-61.) 4 k A: 


À 
14 
re 


“ 


Le général Gouraud s'incline momentanément 

0 . » “ e < F “ A É 

devant le vœu des Libanais et préconise la constitution. 
d'une union. économique. 74 


Ty 


-_ « Ce serait aller à l’encontre de l’indépendance du. 
Grand-Liban que de l'obliger à entrer malgré lui dans 
la Fédération syrienne », concédait M. HeNRt FRong- 
vAUx dans l’Asie Française (juillet-août 1921, P. 291); 3 
et le général Gouraud n'eut garde de le faire, Il disait : 
à, la résidence des Pins le 20 avril 1021, à Damas le 
20 juin de la même année : eo. 


Je ne nomme pas ici, parmi les Etats de la Confédé-- 
ration, le Liban, que ses traditions particülières doivent . 
faire évoluer à part dans une association moins étroite et. 
seulement économique avec la Confédération syrienne, jus-. 
qu'au jour où il déciderait lui-même d'y entrer. (Discour 
de Damas, dans l'Asie Française, juin r92x, p. 235) 


#* sh: * 


VE Le Z 
3 crois répondre [ 
ajoutant un moi sur nos intentions en ce qui concerne la 
L'indépendance du Liban, solennellement proclamée, 


dans la ‘constitution d’une union économique dont les 


Puissance mandataire. 
ri ù 


be concluant, il ajoutait : 


l'Asie Française, juill.-août 1921, p. 291.) 


Me: -.)dfiques anglaises 
“contre la politique française ‘dans le Levant. 


‘Attaque du .« Times of Mesopotamia ». 


 rement, ne pouvaient se résoudre à admettre que la 
“Syrie, selon un mot de Gouraud, était « le pays de 
ordre ». « De là une série de nouvelles tendancieuses, 


“France, reproduisent immédiatement avec satisfac- 
“ion. » (Asie Française, avril 1922, p. 178.) 


à l’entrefilet suivant : 


: Français, est celle qui est exprimée par M: SERvIER dans 
be Nationalisme.: musulman. ë 74 : 
= Décrivant' la situation du Proche-Orient comme très 
grave et pleine de ‘trouble, il écrit: « Le présage : qui 
laisse de plus d'espoir consiste -dans le fait que la Grande-. 
_ “Bretagne a eu conscience du péril sans cesse grandissant 


> 


de l'heure et a, subséqtemment, modifié sa politique. Les 


” rester :stériles. (De pareils hommes sont les continuateurs 
diplomatiques des Chatham et des Durbam, les piliers de 
la grande tradition politique qui a dirigé sûrement 
Empire britannique à travers des crises qui apparaissaient 
| sans issue. » 
; 


D'autre part, les nuages noirs dans l'horizon du Proche- 


Orient proviennent de J'intransigeance persistante de la 
France, ancrée dans ses vieilles traditions ; la politique 
_françaisessemble se refuser à envisager les réalités. 


È -que la France ne modifie son attitude, le regrettable : 


| tales serait : 
obstacle. » (Cité par l'Asie Française, Mars 1922, P. 
RSR y 


« La politique de la France a constilué un 
T13+)\4 


5% L'Asie Française répondait : 
1 ‘Il (l'entréfilet) projette une lumière nouvelle sur l'état 
… d'esprit des Anglais qui dirigent la fpolitique britannique 
en Mésopotamie, et, par suite, sur l'état d'esprit d'un cer- 


(x) Effectivement, élle est survenue, mais pas pour Jes | 


à 


causes citées par le Times of Mesopotamia. 
Le Et F 


_. Ve ’ 2 * 
.…] à l’une de vos préoccupations en 


Ê en. à craindre, mais ce pays côtier ne peut pas vivre : 

c une: cloison étanche le séparant de la Syrie intérieure. | 
‘vois pour le moment le:moyen de concilier le souci légi- : 
« time d'indépendance avec les nécessités de la vie du pays. 


odalités devront être déterminées par des accords conclus | 
itat à Etat sous l'impartial arbitrage du représentant de, 


que suis .sûr,;que des esprits distingués comme les vôtres : 
sont convaincus que, pour Je développement du Liban, il. 

«souhaiter quelle: souci.de. l'intérêt général, l'union, la | 
laboration loyale, continuent à l'emporter chaque jour 
davantage sur les points de.vue particuliers, les rivalitésiet : 
esprit de critique. (Discours à la résidence des Pins, dans : 


modes de gouvernement déjà existants, à ‘faciliter l'évo- 


F AE j L rappeler que cet amisintime des Anglais fut le:seul-obstacle 
Les journaux anglais, ceux du Gaire particuliè- | à 


re certaines feuilles britanniques, inspirées par des : 
oniaux toujours avides d’acquisitions nouvelles pour 
ur pays et de sentiments hostiles à l'égard de la 


1 ‘Le Times of Mesopotamia du x1. 12. 21 pübliait 


Une définition de la politique française dans le Proche-! 
t Orient, particulièrement intéressante parce que venant d'un |! 


À “éfionts d'hommes tels que Lord Milner et Sir Percy Cox, | promptement réprimés à Palmyre et à Homs, résu- 


_ bien que contrariés par: certaines influences qui témoignent 
- d'une véritable myopie, pourraient néanmoins difficilement | 


presque dans le voisinage du siège de l'Administration 
‘Si l'explosion survenait, el elle surviendra (x), à moins : 


- verdict de bien des dictons ayant trait aux affaires orien-. 


_täin nombre de ceux ‘qui, au Colonial Office, dirigent là 


“politique générale du :Royaume-Uni, Pour eux :la - France 
demeure ‘toujours l'ennémie ; une incompréhension -com- 
plète ‘des vérilables donhées de la situation de l'heure 
actuelle les amène à vouloir toujours la combattre et à : 
chercher partout ce qui peut les confirmer dans une idée, 
chez eux invétérée, et ce qui peut inculquer :à : d’autres ree} 
qui est pour eux un dogme intangible, [...] NES 
L'auteur cité par le Times of Mesopotamia:y attaque la 
France et la politique française dans l’Asie antérieure ; il. à 
représente notre pays comme « ancré dans ses: vieilles tra- 
ditions et se refusant à envisager les réalités ». Reprocne 
singulier, en vérité, et qui fait vraiment sourire | Ceque 
l’on peut, en effet, reprocher surtout à 
d’avoir fait trop ‘bon marché de son passé et d'avoir 'béné- : 
Yolement consenti des sacrifices considérables dont les 
“Anglais ont tiré, eux seuls, de singuliers profits. Mais “doit- 
on aller plus loin ? Regardons un instant les faits les plus 
récents, Quel pays travaille avéc plus d’ardeur — et-peut- 
être même avec autant d’ardeur — que la France à s'en-. 
gager dans des voies nouvelles, à différencier le Mandat des 
lution des peuples qui lui sont ‘confiés, enfin à -appliquer 
—le:mändat de:la S.:D. N. dans son esprit .et dans.sa Idttre P 
Tout ce que le Haut-Commissariat a réalisé depuis la chute | 
de l’émir Fayçal — il faut bien ‘prononcer son nom, et. 


‘à ladoption-de la politique :nouvelle «en Syrie, —:l'insti- 
tution des Etals autonomes, les ‘efforts tendant À réalisér 
“une-confédération de ces mêmes-Etats comme aussi-à-faire 
de la Syrie ,de mandat français un ensemble doué d’une 
vie commune en même temps que chacune de ses parties 
demeurait animée de sa vie propre, le recensement des 
populations indispensable pour la réalisation de nouveaux 


progrès, l'institution du Conseil représentatif du Grand 


Liban, tout témoigne de l'esprit qui anime la politique 
de la France dans le Levant. ; 
C'est une politique toute de bienveillance à l’égard des 
indigènes, une politique humaine en même temps que réa- 
liste, cette politique même de collaboration et d'éducation 
tout à la fois que préconise le Pacte de la Société dés 
Nations. [ ..] (Asie Française, mars 1922, pp. 118-114.) 2 


Une autre attaque du :« Manchester Guardian ». à 


Quelque temps après le Times of Mesopoiamia, le 
Manche$ter Guardian, à propos de quelques inçeidents, 
vite calmés, à Deir-es-Zor, à Djarablous, de désordres 


mait tous ces bruits et ajoutait : 


JF est à craindre qu'un nouveau foyer d'agitation ‘dan- 
gereuse ait été créé dans le Proche-Orient, déjà si éprouvé. 
Depuis quelques jours, en effet, les nouvelles de Syrie 
se font de plus en plus graves. Ce qui pouvait sembler 
d'abord un simple mouvement localisé prend aujourd’hui 
l'aspect -d’une insurrection générale, bien que non encore 
complètement concertée. La révolte semble s'étendre aux 
quatre coins du pays. Des désordres, se sont produits 


militaire française) près de Damas et de Beyrouth. À lin- 
térieur de la contrée, les troubles ont déjà pris la forme 
de combats sanglants. Les troupes françaises ont été 
obligées. d’évacuer Sour, et on les dit serrées de près, 
sctuellement, à Djarablous, sur la ligne de Bagdad: Sur 
toute la périphérie de la frontière syrienne, les Bédouins 
seraient en marche. (Manchester Guardian, 22. h. 22, cité 
par l'Asie Française, avr. 1922, p. 178<) | 


La conclusion de ce tableau si sombre et... si faux, 


c'est, on le devine aisément, la condamnation complète , 


de la politique suivie par la France en Orient. 
| I] est très vrai — répondrons-nous avec l'Asie Irançaise 


— qu'il y a parfois quelques intrigues en Syrie ; MAIS 


la France, c'est |! © 


i 
; . où sont-elles Houces Dans les pays placés sous le mandat 
- britannique, en Transjordanie et plus encore en Mésopo- 
tamie. On nous dit que la Transjordanie est en efferves- 
cence, que les Arabes du pays veulent marcher vers le 
Nord, que le Gouvernement de l’émir Abdullah aurait 
déclaré aux autorités britanniques devoir maintenir l'ordre 
avec peine en Transjordanie si les troubles continuaient 
en Syrie. Mais de cette déclaration il n'y a que eux 
faits à retenir: l'aveu de la siluaticn troublée dans 
laquelle se trouve Ja Transjordanie d’abord, et ensuite 
celui de l'excitation dans laquelle cn a mis les tribus du 
pays à l'égard de la Syrie de mandat français. (Asie 
Française, avr. 1922, p. 179.) 


La vritable situation politique en Syrie en mai 1922. 


À quoi correspondaient réellement ces attaques de 
la presse anglaise, coloniale et métropolitaine ? Il est 


* certain que la situation à ce moment n’était pas très 
. satisfaisante, A l’occasion de la pose de la première 


_2 mai 1922, le général Gouraud lui-même exposait 
dans une allocution ses soucis : 


J'ai eu quelques surprises en rentrant; d'une part, 
.dans l’intérieur, des troubles provoqués par des agents 
‘extérieurs, sans grande impcrtance d'ailleurs et qui ont 
été rapidement apaisés [...]; de l’autre, on me signalait 
-qu'à propos de l'arrêté au sujet des pouvoirs du Conseil 
: des Représentants qui va être élu ce mois-ci, certains 
- auraient eu des doutes sur les intentions libérales de la 
France, pénible surprise! (Asie Française, mai 192, 
x pp. 223-224.) 


Par ailleurs, le Temps insérait une note d’allure 
_ officieuse, et venant de Beyrouth, qui fournissait 
_ quelques explications : 


Jusqu'à ces derniers temps, la situation intérieure de 


_ des événements de Cïlicie et de l’évolution de la politique 
française à l'égard du kemalisme. 

Mais un autre problème est né : le réveil du natio- 
nalisme, à la suite de la proclamation de l'indépendance 
de l'Egypte. Ce souffle venant du Sud devait immédia- 
tement échauffer certains esprits des partisans de la cause 
chérifirnne installés ou réfugiés en zone anglaise. 

- Aussi est-ce à Damas qu'ont eu lieu des manifestations 
qu'on aurait pu attendre à Alep. Les chérifiens du Caire, 
ayant transporté à cet effet leur quartier général à 

Caïffa, ont profité du passage de M. Crane, ancien pré- 
sident de la Commission américaine envoyée par M. Wilson 
-en 1919, qui s'est prêté, avec un luxe de paroles légères 
où imprudentes sur notre mandat, à une comédie de 
mouvement populaire qui n'a eu pour conséquence que 
de nous dévoiler toute une trame d'intrigues ourdies 
par des fayçaliens que notre indulgence avait enhardis (x). 


(1) : Bonsoir (27. 4. 9) dépeint en ces termes Ja 
visite de M. Crane : « M. Crane, ancien ambassadeur 
“américain, président de la Commission qui avait fait 
jadis une enquête en Syrie pour connaître le sentiment 
des populations à l'égard du mandat et du mandataire, 
ayant lu dans les journaux français que cette Commis- 
sion qu'il avait présidée s'était trompée et que les 
Syriens s’accommodaient, au contraire, fort bien du 
mégimé du mandat français, voulut connaître Ja vérité 
sur place. 
» Sa visite étail donc préméditée, sinon son jugement. 
» Les autorités françaises le savaient. Elles avaient 
même été averties du Caire des nombreuses conférences 
que M. Crane avait eues avec des Syriens et des Liba- 
| rais habitant l'Egypte. Il est regrellable qu’on n'ait pas 
pris, avant son arrivée en Syrie e{ rendant son séjour, 
quelques é précautions. Mais « prévenir » 


élémentaires 


pierre de l’Hôtel-Dieu de France à Beyrouth, le 


Le VS Se p L connu jusqu'ici de ruptu'e d’équ.libre, ne manquera 
Ja Syrie était surtout influencée par les répercussions |- à ; 


Ce même mouvement m 
où était exploitée, dans les milieux 
cation d’un arrêté indiquant au Conseil re] 
Grand-Liban le règlement initial qui lui & : 
méthode de travail. Les chériñiens se gaussent des Liba 
d'Egypte et leur opposent l'indépendance « loyalement » 
proclamée par l'Angleterre à la «_fourbe » politique. de 
la France, qui, sous couleur de libéralisme, ne voudrait 
rien de moins, d’après eux, qu'imposer un statut et 
loi organique au peuple libanais. RTE 

Ici encore, la campagne de presse égyptienne et 
intrigues des chérifiens, qui ont eu pour triste consé 
quence à Beyrouth l'assassinat du directeur de l’Intérieu 
de l'Etat du Grand-Liban, n'oit conduit à aucune mani- 
festation sérieuse, si ce n'est le zèle que déploient se 
candidats aux élections générales à se disputer les voix 
des électeurs. Cette situation générale délicate, qui ne s'est 
pas aggravée et qui s’est seulement traduite en événements 
localisés dans quelques grands centres, révèle une sensi- … 
bilité extrême de l'opinion publique. Mais cette émotivité » 
a deux causes plus profondes : l'élévation du taux des 
impôts, d’une part, et la diminution de nos effectifs, « 
l’autre. , ce ë STE 

La métropole, en supprimant radicalement pour l’exer-. 
cice 1922 les subventions qu’elle accordait aux Etats, a 
conduit les Gouvernements indigènes à aggraver le 
charges fiscales d'une population qui est portée à com- 
parer les taux actuels à ceux d'avant la guerre, alors que 
la fiscalité turque comportait tant d’exemptions et 
privilèges. Et le peuple, qui supporte des charges élevé 
accepte alors toutes les paroles des intrigants. Ces paroles. 
trouvent d'autant plus de crédit que l'Administration 
lccale, sous l'influence de notre mandat, s'exerce selon 5 
des procédures libérales auxquelles les populations ne son 
pas encore habituées et que le départ d'une moitié de n 
soldats est considéré comme une autre preuve de faiblesse. 


11 semble que cette situation fort délicate, qui n'a pas. 


la voie des économies en hommes et en argent. (Jemp 
656.359 ; ee 


Élections au Conseil représentatif du Grand-Liban. 


Nous avons exposé déjà ce qu'était ce Conseil, Il » 
avait été impossible de procéder aux élections jusqu’à 
l'achèvement des opérations du recensement, néces- 
saire pour assurer sur des bases équitables la repré- 
sentation de l’Etat libanais. Les résultats de ce recen- 
sement accusèrent une population de 710 562 habi- 
tants, qui se répartissent ainsi, suivant les con 
sions : 199 000 Maronites, près de 125 000 Sunnites, 
105 060 Chiites, 44 000 Druses, 8r 000 Grecs orth 
doxes, et 42 000 Grecs catholiques (Asie Française, m: SE 
1922, p. 224). : | = PT PER 


ne paraît pas être l'esprit dominant de nos agents en 
Syrie. Ils préfèrent sévir. 3 ee S 
» M. Cranc arrive donc à Damas. Il entre én contact 
avec la population, Antour de lui, naturellement, d'an- - 
ciens fayçalistes ; d'autres aussi, que le régime actuel 
à tort ou à raison, mécontente par sa méthode autant 
que par ses lendances, se groupent outour de lui. Mais - 
l'heure du départ sonne. Une manifestauon s'organise 
et on l’acclame. Quelques cris : « Indépendance ! Indé-. 
pendance ! » sont poussés avec quelques: « Vive la 
nalion arabe! » Des discours sont prononcés, notam- 
ment par le docteur Abdel Rahman bey Chahbandar, 
ancien ministre desf Affaires étrangères pendant le règne … 
éphémère de Fayçal. Une députation de femmes rejoin! 
les manifestants, Une d’elles prend même la parole. M: 
voici la police et voici toute la force publique mobilisé 
Et, le soir de ce même jour, on arrête près de quarante 
persounes, dont Je docteur Chahbandar, » . a 


Je suis heureux de saluer en ‘ous les premiers élus 
| Grand-Liban sous un régime qui donnera à l'élection 
à l'expression de l'opinion publique une signification 
une portée pratique qu'elles n'avaient jamais eues 
‘ici. L'instinct du pays l'a bien compris. Par l'em- 
ement quil a mis à voter (car dans certaines cir- 
scriptions le nombre des votants est monté au chiffre 
rquable de go %), il a montré qu'il estimait que 
» élections de mai 1922 étaient un acte plein de con- 
quences et que! le Conseil qui allait être nommé aurait 
une très grande action sur l'avenir de la nation. [...] 
Française, juin 1922, p. 244.) = 


ur président définitif , Habib Pacha El Saad, et nom- 
maient les membres des différentes commissions. 
NS TRS EEE 


Situation économique de la Syrie en 1922. 
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_« Pour un peuple qui se libère, la voie vers l’indé- 


cation 


ci de la frontière de Çilicie et par l’écrasement 


trigues arabes », disait M. ANDRÉ GEIGER dans 
Hebdomadaire (21. 3. 25, p. 265). Le 
d fut avant tout le pacificateur de la 
aussi, nous venons de le voir, un 


Au début de 1922, « le’réseau ferré est rétabli sur 
o kilomètres, 640 kilomètres de routes sont réparés, 


n et d’asséchement » (x). 
ans le domaine agricole, l’essor était donné : Ja 
face cultivée arrivait à un million d’hectares ; et la 
duction pour les seules céréales d’hiver (blé et orge) 
rivait à 4506 000 tonnes. À la charrue très primitive 
cultivateur syrien on substituait la charrue 
derne. Le régime des terres était complètement 
u et mieux utilisé. 

En matière financière, « la situation était particu- 
èrement sombre (à l’arrivée de Gouraud en Syrie), el 
cependant il fallait d'urgence y porter remède, car si 
Ja capacité contributive du pays était réduite et les be- 
1 ns énormes, la France ne pouvait pas prolonger 
Jongtemps un concours financier très large. Peu à peu, 
le Haut-Commissariat réduit ses dépenses, la fiscalité 
s'organise, les budgets locaux s’équilibrent. »; (2) 
balance commerciale devient de plus en plus 
able. En 1910, les statistiques accusent une sortie 
85 millions de francs, et les importations s'élèvent 
165 millions. Les positions sont identiques en 1914, 


N 


à 

Æ 4 

#4 (1) Abbé E. WerrerLé, En Syrie avec le général Gou- 
a 


ud. Flammarion. 
orresp. d'Orient, mars 1928. 


à la veille de la guerre. Or, en 1921, les importations 
s'élèvent à 6o1 millions ct 526 millions pour 1922, 


A la suite de ce discours, les représentants élisaient | dans la Correspondance d'Orient (mars 1923), qu’il: 


ur Ur | ‘un minimum en dessous duquel il serait dangereux. 
pendance est longue et semée d'obstacles. Le général RTE 
ud ouvrit la voie (pour la Syrie) par la paci- 


‘avions en Syrie à ce moment-là 35 000 hommes de 


tandis que les exportations accusaient 54 millions et 
114 millions (x). 

€ Nous voulons espérer, disait la Correspondance 
d'Orient (mars 1923), qu'en présence des résultats 
obtenus par le général Gouraud en Syrie le Gouverne- 
ment de Paris fera tous ses efforts pour maintenir 
ce chef au Haut-Commissariat de Beyrouth, car nul 
no saurait aussi bien compléter son œuvre, » 1 


ce 
Le général Gouraud donne sa démission 
de haut-commissaire en Syrie. aies 


Alors que la Syrie naissait à une vie nouvelle et 
prospère sous la clairvoyante impulsion du haut- 
commissaire, on apprit que ce dernier avait demandé 
son rappel à Paris. Quels sont les motifs qui pous-. 
sérent le général Gouraud à demander qu'il lui fût : 
donné un successeur de 
:« On sait, officieusement, dit le D? Samxé-GEoRGEs 


ne croit pas pouvoir assumer la responsabilité de 
Haut-Commissaire en l'absence de moyens matériels, 
jugés par lui strictement indispensables au bon fonc 
tionnement du mandat. Il estime, en effet, que 13 mil- 
lions de crédits civils et 31 oo0 hommes constituent  : 


de s’abaïisser. » 5 LAN OS 
De son côté, la Libre Parole (27. 10: 22) donnait 
les mêmes motifs à cette décision du général Gouraud 


_ Quand on vient raconter que le général Gouraud veu 
quitier la Syrie poussé uniquement par ùn désir irrésis- 


tble d'entrer au Conseil supérieur de la guerre afin dy 2 e 


prendre la place du général Maistre, que l’on avait déclaré … 
formellement ne point vouloir remplacer, je dis qu'on 
se moque simplement du monde. Celte obstination n’a 
pas seulement l'inconvénient d'entretenir le trouble. Elle 
est indigne et du Gouvernement français et d’un de nos  : 
plus glorieux soldats. Elle est malfaisante parce qu’elle  : 
contribue à la campagne sournoise qui cherche à dégoûter se 
les Français. [...] RS 
A la Chambre, lors du vote des crédits pour la Syrie, 
le président du Conseil avait dû poser la question de 
confiance pour faire approuver un crédit de 107 mil 
lions destiné à couvrir les dépenses militaires. Nous 


troupes, et le général Gouraud estimait que nous ne 
pouvions maintenir la paix avec un effectif moindre : 
« Mettez un poilu de chez nous partout où il y a un. 
iommy britannique », disait M. Clemenceau à Gouraud 


l'avoir. « On marchanda des troupes à l’armée du 
Levant. Le résultat ne se fit pas attendre. À la place 
du bloc anglais, il y avait une poussière de Français »» 
disait M. Henry Borpraux (Echo de Paris, 28. 6. 22). 

Et l’on comprend que devant les exigences du Par- 
lément, qui voulait encore réduire la petite armée 
mise à sa disposition, le général Gouraud se soit retusé 
à assumer la responsabilité du Haut-Commissariat en 
Syrie. ne 5 

Pour les dépenses au titre civil, l'effort budgé- 
taire élait au début de 180 millions : il était tombé 
d’abord à 150, puis à 5o millions. Pour l'exercice de 
1923, le général Gouraud se contentait de 23 millions 
au titre de l'Administration civile. La Commission des 
Finances de la Chambre prétendait n’accorder que 
sept millions. 


(x) Cf. Revue Politique el Parlementaire (io. 7. 24): 


Re 


avant son départ en 1919. Oui, mais encore fallaitil * 


Tv 


?, 
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son. honneur. lui suc 
Mr. Martin H. Carmody, de Grand Rapids, Michigan. 
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Or, « de. deux: choses l’une::'où bien: la: France; 


même. Dans le second cas, il est absolument inuti 
de dépenser même un seul million en Syrie. Dans le 
premier, notre effort doil: être à la hauteur du. but 
à remplir, Ce n'est pas de l’argent mal placé ». 
(Libre Parole; 27. 10. 22.) Et 
C'était l'opinion de Gouraud; qui, n ayänt pu. 
obtenir ce qu'il jugeait un minimum indispensable, 
demandait son rappel. Il était remplacé par de général 
Weygand, qui débarquait à Beyrouth le:o juin:1923. 
(A suivre.) | | 
ANToInE LEsTra-FERNAND LOUVET. 
k / k 


_  ÉPHÉMÉRIDES 


Mardi 2 août 1927, 


| Frars-Ums — Portland (Orégon) : Aës: gén. des Chev. 


_ de Colomb: M: James A: Fläherty; chev. suprême: depuis! 


* Prison Society, élu 9 fois chev. supr.), donne sa démission. 
et est, nommé conseiller suprême; nouv.. poste créé. en 
Le chev. supr.. adjoint. lui succède, 


D'après le secrét..supr., Mr. William J. McGinley, l'Ordre 
 comprenait.au 30 juin 690 732 membres... 
Dimanche: 7 août: 
© FRANCE. — D. (min. I. P) portant réorganisat. bacca- 
lauréat enseign. secondaire (J. O., 12. 8. 
I. 0., 20. 8. 27). — D, (min. Trav.) portant règl. admin. 


… publ. étendant les dispositions du D. des 16: 4: 24-5! 9: 26 


appliquant la L. 23: 4. 19 sur la-journéé de 8h. dans les: 
industries ‘dela transformation :du..papier, à: l’ind. de la 
fabrication de cylindres et plaques de toutes matières pour! 
l'impression de papiers peints (J.-O., 12. 8. 27). $ 
Tours :. Mort de Louis. Dubréuil-Chambardel, né à 
Marseille le 21:.6. 79, prof. éc. méd. de. Tours, prés. Soc. 
anthropol. de Paris. ERP 

CANADA. — Fort-Erié’: Le prince de Galles inaugure le 


«: pont: de ‘là paix» reliant, au-dessus: du: Niagara, Fort- 


Erié (Ontario) et Buffalo (Etats-Unis) ; assistent à: la: céré- 
mônie lé prince George: et M. Stanley: Baldwin (Angle- 
terre) »;, MM. Charles G. Dawes, Frank. Billings. Kellogg. 
et-Alfréd Smith. (Etats-Unis) ; MM. W. L. Mackenzie Kine, 
G. Howard Ferguson et Ross (Canada), ” 

Ecosse. — Edinburgh : Mort du cap. Müir Dudley ‘Coats, 
né en 1897, 2° fils de Sir Stuart Auchincloss Coats (né! 
en 1868, fils de Sir Jämes Coats, 1% bäronet, et?de Sarah 
Ann Auchincloss, reçu dans: l'Eglise: en: 18ÿ9; cand} cons: 
àMôrpeth en 1906 et:à Deptford-en:rgro, représ\ de: Wim: 
bledon, 1916-8,. du Surrey: orient.,, 1918-1922, cam de 
Pie: X, 1905,. puis de Benoît XV et:de Pie XI, suce. 
comme 2° baronet en 1913, ass, de la firme Jet P. Coats, 
homme d'œuvres, l’un des fond. de Westminster Cathedral) 
et de Jane Muir (fillé de Thomas Greenlées), élevé’ À 
Dôownsidé, cap. aux’ SCot Guards, a épousé en 1922 Audrey 
James, de West Dean Park ; son frère James Stuart Coats, 
né en 1894, a été élevé:à l'Oratoire, à: Downside et À Magda- 
lene: College, Oxford; .et.est cap. aux: Coldstream.. Guards. 

Erazs-Unis. Bostlon:: * Mort: du major-gén. Leonard 
Wood; né à Manchester (New-Haven) en 1860, doct. en 
médecine, gouv. de Cuba de 1899,à 1909, min. en Argen: 
tine, chef élat-major armée améric. de 1910 à 1914, can: 
didat parti rép. à la prés. en r90; gouv: gén. des: Phi: 
lippines depuis 1921. 

Pays-Bas. — Ommen : 69 congrès intern. de l'ordre de 
l'Etoile d'Orient, dont Jiddu Krishnamurti est le chef 
(7-17 août) ; 40 pays. sont représentés: 


grande Puissance musulmane, a: besoin 1 de maintenir + : tion de 
son : inflüence: en Orient, ou elle se replie sur: elle- : ordonnée par la: 0: G: T. U:, pour sauver! les anar 
Ar Ÿ 


LE 


rép. de De Valera. : : 


. 18 ans: (né en: 1853, avocat; m: de l'American Cathokhc:'|: 


| dé discipline dé l’admin. pénitentiaire prononce la pei 


27; erralumMss | 25. Gi 29: 


France. — Echec grève de protestation de 


: Sacco et: Vanzetti.  , 
|. — Ecajeul. (Calvados) : Mort de R LA 
: à Ecajeul le 7. 5. 65, sén. Orne. depuis le 11. 
: J'Un. rép. 1e ù 
Pen Paris : Mort du D' Paul Pujade, né à Arles-s 
Tech en 1854, direct. dé l'établissement thermal Puja 
|: à Amélie-les-Bains, anc. dép.. des Pyrénées-Or. ; 
Port-en-Bessin : 1° congrès sport maritime ‘$ 
: le patron. de Mgr Lemonnier: RER 
| Aurricne. — Vienne : Sign. d’un traité de comm. avec 
: la Finlande, sous le régime de la nation la plus favoris 
| Espacne. — Madrid: A l'occasion de la détérminati 
! dés‘ rapports-entre les gouverneurs et l'Un:. patriotique 


Robert. Leneveu, . 
D 20, - 


‘chaque province, le gén.. Primo de Rivera adresse ur 
: manifeste au peuple : le Gouv.. actuel restera au, pou 
tant que le pays ne sera pas revenu à un état no 
: sain et robuste, la convoc. Ass. nat. aura pour but 
| préparer le renouvellement nat. nécessaire. 
:_ Esrmone. — Reval : Sign., avec là Ruüssie, d'un acco: 
| concernant la délimitat. frontière russo-esth. 
| IrzanDe. — Dublin: Formation d’un « Parti nation 
|'unifié », composé surtout d'éléments dissidents du Pp 


:  Iraurev — Udine : Arrest. de 3 archiprêtres et’de . 
! noines accusés d’hostilité envers le régime fasciste. 
| Suisse: — Schiers : Congrès mondial de l'entr'aide uni: 
: versitaire. - - : LIRE 
:  YoucosLavie. — Belgrade : Reprise: effective des- re! 
tions .diploôm. avec l’Albanie, arrivée de-Tahir Stila, ancie 
secrét. de la légat. albanaise. É e. 


— Märdi9 août. 
FRANGE. —. Paris :.Le personnel dû: bureau: central :t 


È ADS 
graphique, rue: de. Grenelle, fait grève ‘pendant 5 ht x 6. 
- réclamant une augmentation de traitement. — Le. Conseil 


dé bläme contre M: Pierre Catry, ex-dir. de la prison de 
lä” Santé, qui libéra: MM. Daudet, Délest'et Sémard lé 
ALLEMAGNE: — Carisberg: Mort: du: gén: Paub vo 
Werner, âgé de 68 ans, command. en: chef! dest armées 
Brest-Litovsk en 1917. Re rm A 
CamBonGe, — Pnom-Penh: Mort du: roi Sisowath: Ier 
né à Bangkok en août 1840, 2e fils du roi. Préas Ang 
Duong: et de la reine Samdach Préas Voréa Chini Poû 
nommé ober-rach (roi en second) en°18%0, succéda: I 
24.4: o4 à° Norodom Ier} son frère aîné, couronné 1 
27: 4. 06, voyage: en France en’ 1906; laisse 5üfils; dont 
l'aîné, le prince Monivong, lui succède (âgé de 52° ans 
chef de bataillon. de la légion: étrangère, , secrét,  géne 
palais royal,, prés. du cons..de la famille royale). 
CINE, — Changhaï : Les: halles de la cité indigène. 

. s'effondrent, 30 tués; 150 bléssés. - MEN ES NE 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres: Sign., avec la Yougo- | 
slavie; d'un accord pour: là consolidation de la’ dette. 
yougoslave envers: la: Gde-Bretagne. FR AS 
IratrEe: — Rome: Echange des: instruments: de: ratifià 
cation. du. traité italo-hongrois. d'amitié, de. conciliat: ets 
d'arbitr., signé à Rome le 5. 4. 97. — Cire. min. Int. 
aux préfets demandant. une surveillance plus. rigoureuse. 
dés spectacles publics. D 
Russie: — Moscou : Session commune du Comité centr,- 
du parti bolchevisté et de lai: Commission: centr, dé con. 
trôle ‘pour juger l'opposition:communiste (59. juil:0 août) 
Zinoviev et Trotsky reçoivent um:blâmesévère-et un ayer 

tissement.…. / Ne 


. 


Mercredi:19/2oût:. RARE 

FRancE. — L. sur la nationalité (J. O., 14. 8. 95). — D 
(min: Just.) rel. à l'application de L. ro. 8: o7 sur Î 
nationalité (J: O:, 14. 8: 27). RE 

—. Paris: Note: du: Gouv. fr. au Gouv: de: Gde-Bretigne 
sur: la réduct. desteffectifs-d'occupation- alliés en Rhénanie: 

ARGENTINE, Buenos-Aires : M. François-M.-Deni 
Georges-Picot, min. plénipot. de France, présente ses lettre 
de créance. au prés. M. Marcelo T. de. Alvear: — Récept. = 
officielle de l’escadre fr., composée des croiseurs. Lamotte. 
Piquet et Jaguar, commandée.par le -contre-am. Pirot. 


# 


ï ‘avéc la France, d’une 
à possession, 

NE ès et immeubles 

traitement de la‘nation la plus ‘favo- 


LIVIE.. 
le Potosi ‘et à Chayanta. 
Cring. — Tchang-Fso-Lin refoule les troupes nationa- 
. “ Tchang-Kaï-Chek jusqu'à Tching-Kiang sur le 
ng-Ts 2e =J\ ; 7 
Unis. — Boston : M. Fuller, gouv. Massachusetts, 
e un sursis de r2 jours à Sacco ét Vanzétfi, internés 
rarleStown ; le juge ‘Sanderson és autorise À se pour- 
‘devant la Cour ‘suprême. À 
Jnzanre. — Dublin : Réunion, sous la prés. de M. De 
ilera, du parti républ. « Fianna Fail », qui décide à 
nanimité de prêter le serment d'ällégéaänce et de siéger 
Daïl Eireann ; 43 dép. du parti signent la formule le 
oût et prennent séance lo r2 août. : 
OLOGNE. — Varsovie : Congrès de l'ass. cath. üuniversi- 
| > « Pax' Romana », auquel prennent 
Europe et d'Amérique (10-20 août), 


: ‘Jeudi 41 août 

-FRANGE. — D. (min. I. P.) portant création d'un institut 
«phonétique (J. O., 15-17. 8. 27). — D. (min. I. P.) 
. au concours de l'Ec. normale sup. et des bourses de 
ence (J. O:, 22-23, 8. 27). — :D. (min. Trav.) portant 
ègl. ‘admin. publ. étendant les dispositions du D. 25. 5. 25 
pliquant la L. 23. 4. 19 -sur la journée de 8 h. dans 


tières similaires, à l’ind. de la confection de couronnes 
néraires et articles de tous .genres en perles de ‘verre 
ou. autre matière -(J. O., 18. 8. 27). ; 

_ ALLEMAGNE. — Célébrat. du 8e ann. de la Constitut. de 
mar,; au Reichstag, le dép. populiste von Kardorff (né 
873, m. Diète de Prusse, 1909-24, m. Reichstag depuis 
o) réclame ‘l'évacuation de la Rhénanie. : 
GRANDE-BRETAGNE. — Lee-on-Solent (Hampshire) : Mort 
2€ baron Killanin of Spiddal, Martin Henri Fitzpatrick 
orris, Cath., né le 22.7. 67, fils de l'Hon. Michael 
ron Morris and 1% baron Killanin (Lord Chief Justice 
d'Irlande, créé ‘baronet en ‘895 et baron en :1900) et 
- d'Anna (fille de H, :G. Hughes, baron de la Cour de 
*l'échiquier d'Irlande), élevé’à l’Oratoire et à Trinity College, 
Dublin; ’secr. part. de son (père, inscrit au barreau de 
“King's Inn'à Dublin et:à celui de-Lincoln's-Inn,-à Londres, 
“+892; réprés. conserv. de Gakway aux Comm, 1900-07, 
“jusqu’à son ascension à la baronnie-à la suite.de la mort.de\ 
npère ; comimiss. de lJ’Educ. nat. en Irlande, sénat. de 
‘Univ. d'Irlande, 1904-09, prés. de la Comm. sur l’édue. 
prim. en 1919; m. du Cons. privé pour l’Irl. -en ‘1950, 
dir. de la Banque d'Irlande, m.-du (Comité d’agric., 
Lord Lieutenant et Custos:Rotuloram du comté de Galway 
depuis 1918, ‘coll. au MNinetcenth Century, à la Dublin 
Review, aut. de An Essay on Spirilual Realism, 1892; 
Transatlantic Traits, 1897. Sôn «neveu, Michael Morris, né 
“80. 7-74, -lui succède comme 3° baron. 

 :— Londres: Lord Grey of Fallodon commente dans ile 
Times échec conf. navale de Genève. 

Grèce. — Athènes : M. Tsaldaris, min. Int., refusant 
’appliquer certaines mesures financières, le cabinet -de 
salition Alexandre -Zaïmis donne 8a démission. 
+ Syrw. — Beyrouth: Les chefs drusés ‘informent 
M. ‘Henri Ponsot, haut-comm., qu'ils désirent n'être ‘pas 
rattachés à-VEtat de Dämas, mais constituer un pays: indé- 
peñdant ‘âvec un gouverneur français. : 


Vendredi-12 août, 


” FrANée. — D. (min. Intl) modifiant le D.:57. 12. :26 
“déélarant ‘authentiques lés tableaux de la population de 
a France (portée à 40 743 874 habitants) (.'O., 16-17. 8. 
à). — D. (min. I. P.) modifiant conditions inscription ‘au 
| énseign. second. jeunes filles (J. O., 
22-23. 8. 927). — D. (min. Trav.) portant règl. adm. 
publ. complétant l'art, Ir D. ro. 5. »5 appliquant la 
L. 23. 4. 19 sur la journée de 8 h. dans les industries 
chimiques (J. O., 19. 8. 25 ; érratum, J. O., 22-28. 8. 27). 
— Instruction (min, M.) rel. à la délivrance au personnel 
l'armée de mer du certificat provisoire ‘prévu par 
M'art, 5°D. 28. 6.127 instituant un Office nat. des com- 
ättants (J. O., 14. 8. 27 et 19. 8. 47). 


concours |agrégat. 


acquisition et. 
‘par les ressor- : 


—— Révolté de 2700 Indiens dans la province | 


part 19 pays 


ind. de la tabletterie, et iles ;petites ind. du bois et . 


_— Rambouillet : M. José Matos, envoyé exlraord. et 
min. plénip. de Guatémala à Paris, présente ses lettres 
de créance à M. Doumergue. 

‘Crnne. — Shanghaï : Le parti kuomintang destitue gén. 
Tchang-Kaï-Chek, command. en chef armée nation., qui 
s’embarque pour Ningpo le 14 août après avoir adressé 
un manifeste à la ration. EUR à $ 
Hankéou : Pémiss. de M. Eugène Chen, min, ‘Aff. 


étr. DATA 
Porrueaz. — Lisbonne. : Echec d'une tentative, de coup 
d'Etat ; le commandant ‘Filomeas da «Camara, chef ‘des 


rebelles, ‘et ses complices seront déportés, 
Suisse. — :Büle : 189 congrès ‘association intern. de trafic! 


aérien, 15 pays sont représentés (12-17 août) ; demande | 
une ‘collaboration jplus étroite entre -la radiotéléphonie, la ei 


radiotélégraphie et l'aviation, l'abolition du visa ‘des 
passeports des employés des trafics aériens dont l’arrivée 
est -annoncée préalablement, 

— Genève : Le Gouv. japonais notifie secrét. S. D. N. 
la nomination ‘au Conseil du ‘baron. Minéitciro ÂAdatoi (né 


en 1869, ét. ‘juridiques à Tokyo, ‘un des :négociateurs de | 
) 1905, ‘CONS. van 
d'amibass. à Paris, min. au Mexique, à Bruxelles depuis 


la paix de Portsmouth avec la ‘Russie en 
le 10. 6. 21) remplaçant le vicomte K. Ishïi, amb. à Paris. 


‘Samedi 13 ‘août. ÿ 

FRANCE. —/Instr. (min. Just.) aux préfets et aux parquets 
rel. à -L.-410.:8. f27:sur la nationalité (J.' O., 14.8. 27 
reclificatif, J. O., 18. 8. 27). — D. (min. Trav.) portant 
règl. d’adm. ;publ. étendant les disposit. du D. 17. 6. 01 
appliquant :L. 23. 4. 19 sur la journée de 8 h: dans le 


commerce en gros et demi-gros, de marchandises de toute 
aux :MaAga-r | 


nature aux entrepôts :frigorifiques, aux docks et 
sins généraux (J. O., 19. 8. 27). - A 
—. Aubenas: Arrestation du dép. André Marty, -con- 


damné par défaut à :6 mois de prison et 300 fr. d'amende 


pour provocation de militaires à la désobéissance ; il est 


écroué à la Santé. < 

— Paris : Mort du D' Antoine Florand, né à Guéret 
“le 21, ‘10. b7, médecin des hôpitaux, aut. de Sclérose 
latérale amyotrophique ;. Bronchites chroniques ; Goutte 
el obésité ; Maladies du tube digestif; Diagnostic cli- 
nique ; Thoracentèse, sans aspiration. 2 
Strasbourg : Congrès de la Féd, nat. de la Libre 
Pensée de France (13-16 août) :ne pas combattre la reli- 
gion comme ‘telle, mais l'abus de la religion pour des 
buts politiques ; iritroduction ‘de l’école unique dans 
l'enseign. 


Dimanche 14 août. 
Etats-Unis. -— Owosso : Mort de James Oliver Curwood, 


né ile 19. 6. 79 à ‘Owosso, ét. Univ. Michigan, journal, 


dirèct. du News Tribune de Détroit jusqu'en :r907, explo- 
‘rateur hârgé de mission par le 'Gouv. Canadien, ‘aut. de 
God!s Country : the Trail to Happiness; Baree, Son of Kazan ; 
The Courage ‘of Captain Plum ; The Courage of Marge 
O’Doone ; The Danger Trail ; Flower of the North ; God?s 
Country, and'the Woman ; The Gold Hurnters ; The Golden 
Snare : The Great Lakes ; The Grizzly King ; The Honor, 


of the Big Snows ; The Hunted Woman ;'IS$obel:; Kazan; ! 


Nomads of the North ; Philip Steele’; The Wolf Hurnters ; 
The ‘River's End ; The ‘Valley of Silent Men ; The Flaming 
Forest ; The Country Beyond ; Swift Lighining. L'auteur 
déscéndait par son père, James Moran Curwood, du nou- 
velliste le capitaine Marryat. 

Suivre. —— Naufrage du vapeur suédois Tryggve, parti le 
13 août de Stockholm pour Pétrograd, 12 morts, un seul 
survivant. 

Lundi 15 août, 


Danemark. -— Copenhague : MM. Cornelius Petersen *et 
Ivér Moellér rémettentiäu roi Christian X une résolution 
adoptée ‘au cours d'une-réun. à Aabenraa, demandant la 
suppression du régime parlementaire, qui a mial réussi 
dans le Jutländ méridional ;: refus du:roi. 

Etars-UNis. = Hancock Point (Maine) : Suicide de 
Bérträm ‘B, Boltwood, prof. de radioëhimie à Un. de 
Yale, découvrit  l’ionium. 

New-York : "Mort ‘de Elbert ‘Henry-Gary, âgé de 
81 ans, né près de’ Chicago, ét. collège de Whcaton vet 
Un. de’ Chicago, doctéur en droit 'eten sciences, prés, de 
l'association du barreau de Chicago, ‘1893-4, prés. de 
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l'Institut du fer et de l'acier depuis son organisation en 
rg10, prés. United States Steel Corporation, 1907, auteur 
de Gary Genealogy. 

GRANDE-BRETAGNE. a 
Hubert (George) Brand (né le 20. 5. 70, 2° fils du 2° vicomte. 
Hampden, marié à Norab, fille de Sir CG. Greene, attaché 
naval- à Tokyo, 1912-4, chef élat-major amiral Beatty, 
1916, capit. de la flotte, puis commodore, 1916-19, contre- 

-am. 1919, commandant des yachts de George V, 1919-22, 
commandant 1€ escadre de croiseurs légers, 1922), succède 
à l'amiral Sir Henry Francis Oliver (né en 1865, marié en 
1914 à Beryl Carnegy [dame commandeur du British Em- 
pirej, capitaine, 1908, contre-amiral, 1913, chef Etat-major 
de guerre de l’Amirauté, vice-amiral, 1918, commandant la 
. Home Fleet, 1919-20, second Sea Lord depuis 1920), comme 
” commandant en chef de l’escadre de l’Atlantique, 

Marre. — La Valette : Démiss. du cabinet Ugo P. Mif- 
sud, cath. ; le nouv. min. est formé par Sir Gerald Strick- 
land, cath., né à Malte le 24. 5. 61, fils du cap. nav. 

_ Walter Strickland et de Louisa (fille un. du chev. Bonici 
Mompalao et hérit. de Sir Nicholas Sceberras Bologna), suc- 
_ cède à son cousin comme Lord des manoirs de Sizergh et 
de Sedberg, à son grand-oncle mat. comme 6€ comte L Ia 
Catena, 1875, ét. à Oscott College, Birmingham, à Trinity 
- College, Cambridge, marié en 1890 à Lady Edeline Sack- 
ville, fille du 7° comte De La Warr, décédée en 1918 ; 
* principal secr. de Malte, 1889-1902, obtint de Léon XIII 
_ un droit de veto au gouv. impér. pour la nomin. de l'év. 
de Malte, est créé chev. en 1897, major du régiment royal 
_ de Malte, prés. du comité des privilèges, gouv. des îles 
 ” Leeward, r920-{, de la Tasmanie, 1904-9, de l'Australie 
_ occid., 1909-13, de l'île Norfolk, 1913-4, de la Nouvelle- 
Galles du Sud, 1914-17, aut. de Correspondence and 
Remarks on the Constitution of Malta, collab. de l'Ency- 
clopaedia britannica. 
Suène. — Stockholm : 128 congrès Alliance internat. 
des coopératives, qui compte 45 millions de membres, 
réunissant boo délégués de 36 nations, sous la prés. de 
M. E. Poisson, vice-prés. de l'Alliance coop. internat. 
_(x5-18 août) : se prononce contre les méthodes bolchevistes, 
se déclare opposée à la guerre, fixe à 14 membres au 
maximum la participation de chaque organisation au 
-comité central ; M. Tenner (Finlande) est élu prés. 


Mardi 16 août, 


FRANCE. — Arr. (min. Fin.) concernant les importat, de 
titres en France et les opérat. d’arbitr. sur titres (J. O., 
19: 8. 27 ; errata, J. O., 20. 8. 27). 

— Paris : M. À. Sarraut, min. Int., interdit la vente, 
l'affichage et le colportage de 11 Lavoratore italiano, bi- 
hebdomad. socialiste. à 

ALLEMAGNE. — Schwerin : Le Landtag de Mecklembourg- 

_ Schwerin adopte une motion communiste condamnant la 
-polit. de M. Moeller, min. I. P., qui donne sa démiss. 

Erars-Unis. — Oakland: Course aérienne Californie- 
Honolulu, 3840 kilom., dotée de 35000 dollars de prix 
par M. John Dole ; o concurrents, 4 départs : le Woolaroc, 
piloté par Arthur Goebel, accompagné du lieut, William 

: Davis, gagne le 127 prix en 26 h. 17 min. ; l’Aloha, piloté 
par Martin Jänssen, accompagné de Paul Schluter, gagne 
le 2° prix en 28 h. 17 min. ; le Golden Eagle, piloté par 
John Frost, accompagné de Goldan Scott, et le Miss Mülfred 
Doran, piloté par John Pedlar, accompagné de Knorpe et 
de Miss Milfred Doran, se perdent en mer ; le Spirit-of- 
Dellas, piloté par le capit. William P. Erwin, accompagné 
d’Alvin H. Eichwaldt, part à la recherche du Miss Milfred 
Doran le 19 août et sombre. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Mort de M. Jonathan 
Ogden Armour, né à Milwaukee le rr. rr. 63, fils de 
Philip Danforth Armour, ét. à l'Un. de Yale, marié à 
Lolita Sheldon, dir: des manufact. de conserves Armour 
and C° de Chicago, dir. de la National City Bank et prés. 
de div. compagnies de ch. de fer, aut, de The Packus and 
the People, 1906. 

IRLANDE. — Dublin : Le Dail Eireann repousse par 72 
contre 71 la mot. de défiance envers le Cons. ex. de l'Etat 
libre, déposée par M. Thomas Johnston, chef du Labour Party. 

IraLtE. — Udine: Les 5 dignitaires ecclés, arrêtés le 
8 août sont condamnés à des peines allant de r à 4 ans de 
rélégat. ; ils sont gardés au Séminaire. 

TURKESTAN. — Namangan : Tremblement de 


terre, 
34 tués, 72 blessés. 


— Portsmouth : Le vice-amiral Sir | L. 22. 6. 


| 1875, avocat, du parti démocr., min. de la Reconstru 


Lin s'emparent de la ville. 


subséq. aux anc. milit, et marins inval. et 
d'avant-guérre (J:/0:;227: 8. 195). enr 
— Paris: MM. Briand, Bokanowski, min. Comm. 
Léopold von Hoesch, amb. Allemagne, et Hans Posse, 
au minist. de l'Économie d’Allem., signent l'accord co 
fr.-all. devant entrer en vigueur le 6 sept. 
ALLEMAGNE. — Berlin : Le D' Otto Gessler (cath., né er 


1919-20, min. de la Défense nat. depuis 1920 (D. C., t 

9-10, 39) impose par D. les couleurs républ. à 

Reichswehr. FT ERA 4 L LT à 
Cie. — Pou-Kéou : Les troupes du gén, Tchang 


DanrTzi6. — Dissensions au sujet de la quest. scol. 
2 membres libér. du Sénat se retirent, élect. le 13 nov. 
GRANDE-BRETAGNE. — Hampstead : Suicide du peintre d 
batailles Richard Caton Woodville, cath., né à Stanho 
Gardens, Londres, le 7. 1. 56, fils d’un artiste d'orig. ang 
né à Baltimore et mort à Londres, élevé à Düsseldo: 
suivi la guerre d'Egypte de 1882, celle de Turquie de x 
maintes opérat. milit. en Albanie, en Orient, en France, : 
exposé annuellement à la Royal Academy depuis 1879, € 
l’un des princip. décorateurs du château de Windsor, aut. 
de Random Recollections, 1915. és ER 
Grèce, — Athènes : M. Alexander Zaïmis (né à Athà 
le 28. 10. 55, étud. à Athènes, Leipzig. Heidelberg et Par 
dép. en 1880 ; prem. min. et min. Aff. étr., 1897-8, 1898 
1901-2, haut-commiss. des Puiss. protect. en Crète, 190 
1911, prem. min. et min. Aff. étr., sept.-oct. 1915, juin-… 
sept. 1916, prem. min. depuis le 4. 12. 26) forme un 
cabinet de large concentrat., auquel participent tous les 
partis, excepté les populistes. De | AS RTS 
Tonkin. — Haïphong : À la suite d'une querelle entre 
une femme annamite et une femme chinoise, collisions. 
entre Chinois et Annamites (17-20 août) :- 6 mor 
100 blessés, 15o arrestations. Fa 


Jeudi 18 août, 


France. — D. (min. I. P.) rel. à l'admiss. des élè 
dans les éc. prim. sup. et les éc. norm. primaires (J. 
20. 8. 27). — Arr. (min. I. P.) rel. aux bourses d'e 
prim. sup. (J. O., 20. 8. 27). — D. (min. Trav.) mod. 
taux des subvent. allouées par l'Etat aux fonds publ, d 
chômage (J. O., 20. 8. 27). — D. (min. Trav.) portan 
règlement d'admin. publ. pour l'appl. de L. 23. 4. 19 su 
la journée de 8 h. dans les fabriques et distilleries d’alcools 
aliment. et les fabr. de liqueurs et spiritueux (J. © É 
25, 8. 27). ; ; 

ALBANIE, — Delbinisti : Mort de Mgr Primo Bianch 
né à Delbinisti, dioc. de Durazzo, le 16. 3. 52, élu arch 
es le 17. 7. 93, transféré arch. tit. Cassiope 1 
12:-0 29. - Fe 

Irazte. — Rome : M. Emilio Settimelli, dir, de l’Impero, 
qui s'était livré à une polémique personnelle contre. 
M. Curzio Sukert, prés. du club alpin, est expulsé du parti. 
fasciste, ASE S. 

Maroc FRANÇAIS. — Rabat: Interd. des journaux El 
Proletario, en esp., El Balach el Djezary et Al Raiat ae 
Hamra, en arabe, et Neues Wiener Tageblait, en all., poi Fe 
propag. antifr. a 

Suisse. — Einsiedeln : Semaine sociale (18-20 août), pr 
par Dom Ignace Staub, abbé nullius d'Einsiedeln 5 
Menzingen, canton de Zug, le 19. 12. 72, nov. O. S. B 
Einsiedeln en 1892, ét. à Saint-Anselme à Rome en 189! 
pr. à Einsiedeln le 16. 7. 99, vice. à Vevey et à Montre 
doct. à Fribourg en 1906, prof. au coll. abbatial, élu 
le 19. 12. 28, aut. d’un manuel d'hist. du moyen se 
1921) : tendances écon. et soc. en Suisse, organ. ration-. 
nelle du trav., mouvement social chrét. en Suisse, ing 
rence de l'Etat dans le champ écon. et social. s 
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Vendredi 19 août, 


FRANCE, — Arr, (min. I. P.) rel. äu certif. d'ét. sec. dé 
jeunes filles (J. O., 22-23. 8, 27). RS 
—  Estrées-Si-Denis : Mort du chan. Loui 
Pihan, né à Liancourt-St-Pierre le 17. 9. 46, vi 
de Beauvais, vice-prés. de la Soc. acad. de 


is 35 ar 

e ; Histoire vde St-Just- -en- 
auvais, sa cathédrale, ses 
ë onuments ; Esquisse descriptive des monu- 
ents historiques dans l'Oise ; Notice bibliographique sur 
év, ques de Beauvais depuis le rétablissement du siège 
en 1822; Le siège de Beauvais et les fêles de 

; Adrien Buillet ; Géographie. physique et hislo- 
e du département. de’ l'Oise. À 
TATS-UNIs. — Boston : La Cour suprême du Massa- 


CE. — HN Arrest, d'un off. 
la garnison inculpés d’avoir organisé un mouvement 
_ faveur du gén. der Pangalos : le comm. Pana- 
oulos, instigat. du , gomplet, est en fuite. 

RoumanE. — Bucares g® congrès intern. de lens. sec, 
3x août) : comment concilier dans l’ens. sec. la’ nécessité 
la culture et l'élargissement continu des connaiss. 
umaines, mise au point de l’éc. un., relations du Bureau 
tern. avec la S. D. N. et la Croix-Rouge de la jeunesse, 
Russie. — Nijni-Novgorod : Proclam, signée par le 
métropolite Sergius et 5° arch., invitant tous les fidèles 
orthodoxes à soutenir le Gouv. de l'U. R. S. S. : 


Fe . en: _ Sameai 20 août, 


es du traité de ie ne pas reconnaître les fron- 
de papier établies par. les traités, recouvrer tous les 
ires perdus, le pacifisme est un verbiage inutile. 
Magdeburg : Congrès de la Fédérat. des Rhénans 
20-21 août) : demande l'évacuat. de : Rhénanie, 
SR Re — St, Leonard's : Le brigadier gén. 
blo Fleming Jenkins (né le. 29. 10. 60, fils de 
F Jenkins [repr. aux Comm. de Penryn et Falmouth], 
é à Rugby et à Sandhurst, offic., 
d-afr. et dans la Grande Guerre, "protestant, secr. de ta 
Society for the Propagation of the Gospel, marié d’abord 
Mabel [fille du major gén. J. F. Richardson, décédée en 
8], puis à Edith Muriel [fille du major L. B. Edgar]) se 
noie en voulant sauver une jeune fille. 
= Luxemsourc. — Luxembourg : Congrès intern. du Coin 
de terre et des Jardins ouvr. (20-21 août) ; 14 nations sont 
_ représentées ; demande qu’un appel soit adressé à tous les 
_Gouv. en vue d'obtenir l'étude et la réalisat. de mesures 
_ législat. et admire favorables au coin de terre, : 


ce __ Dimanche 21 août, 


_ ‘France. — Chalon-sur-Saône, — Congrès des cath. du 
. dioc. sous la prés. de NN: SS. Chassagnon et Gonon, disc. 
pes MM. Georges Pernot et Henri Teitgen. 


: “Louviers : Réun. des comités radic. de l’arrond., 
à le de M. Jean Montigny : aux élect., cartel avec les- 
_ socialistes, exclus. de l'Alliance démocratique, attaque 


contre les cath. et la F. N. C. 
— Paris : Mort du poète Georges Chennevière, âgé de 
_ 2 ans, aut. de Poème pour un enfant russe, 1919 ; Ode à 
_ Jaurès, 1920 ; L'appel au monde, 1922 ; Le chant de midi, 
“1928 ; Le chant du verger, 1923 ; Pamir, 1926 ; Légende 
du roi d'un jour, 1927 ; coll. à l'Humanité, le Quotidien, 
Europe, la Nouvelle Revue Française, 
Toulouse : Aux lettres de M. Franklin-Bouillon parues 
des le Journal des 19 eb 20 août, et suggérant au parti 
‘radical-soc. l’adopt. d’une polit. unioniste qui répudierait 
_ toute alliance avec les communistes, sous forme d’une trêve 
_ de 5_ans des partis destinée à permettre de régler défini- 
… tivement les grands problèmes, M. Maurice Sarraut, prés. 
. du Com. exécut. du parti rad.-soc., oppose une fin de non- 
_ recevoir formelle : les rad.-soc, ne veulent pas être dupes, 
les républic. ne-veulent pas abdiquer devant les puissances 
“de réaction, l'entente des parlis de gauche est nécessaire. 


4 Lundi 22 août. 

+ 

»  Aurrione. — Salzburg : Congrès intern. de la critique 

“_dram. et music. (22-24 août), réunissant 58 dél. de 
12 nalions : vœu pour la créat. d'une fédér. intern. 


oupant les div. assoc. de critiques et d’une carte intern, 
ui faciliterait les Fappore avec les critiques voyageant à 
Mort de 


ù anDe-BReTAGNE. — Aigburth (Liverpool) : 


chusetts rejette le pourvoi de Sacco et Vanzetti. € 
et de 30 sous-off. 


| 3 agents gravement blessés et 121 contusionnés, 211 émeu- | 


a servi dans la guerre 


John Canin Bulger, ea -, né à Liverpool en r866, élevé 2 
à St. Francis Xavier's College, Liverpool, ingén., admin. “ 
de la ville de Liverpool, journaliste, coll. dramat. du 
Daily Courier de Liverpool, conférenc. de la Catholic Truth 
Society, prés. de l'Old Xaverian Association, grand-prés. 
de la Catenian Association, aut, de pièces dram. The Second 
Spring ; Millicent and Mr. Smith. 

PORTUGAL. — Lisbonne : 
vent, hispano- -portug. des chutes du Douro. . 
SUISSE, — Genève : M. Briand notifie au secrétariat 
S, D. N. que la Conf. des amb. a décidé de mettre fin à 
l’activité de la Comm. interalliée de contrôle en Hongrie 
— 3° congrès europ, des minorités nationales (22-24 août), 
sous la prés. de M. J. Wilfan, député slovène au Par- 
lement ital, : résolutions se rapportant aux quest. de la 
souveraineté de l'Etat et aux droits des minorités dans la 
collab, nationale et intern. ; les membres de l'union des. 
minorités nal, en Allemagne quittent le congrès, affirmant 
que des tendances polit. unilatérales se sont manifestées. 
— Manifestat. en faveur de Sacco et Vanzetti (22- 28 août) 
r mort, 25 blessés, à 


re 


Mardi 23 août. 2 


Far — D. Lis Trav.) portant règl. d'adm. sb 
poux l'appl. L. 23. 4. r9 sur la journ. de 8 h. dans les 


brasseries, malteries, cidreries, fabriques d'eaux et. de, 
boissons gaz., de glace artific. (J. 0526.18. 37). 
—. Arras : 468 congrès de l'AÏl. des maisons d’éd. SE 


(23-25 août), groupant 250 congress. sous la prés. de! 
M. Charles Guillemant, vic. gén. Arras ; l'esprit sacerdotal 
dans l’ens., les sc. phys., la vie intellect, du professeur, 
l'éduc. de la sensibilité. à 
— Paris: Emeute communiste à la suite de l'exéc. à 
Boston des anarchistes Sacco et Vanzetti, scènes de pillage 


tiers arrêtés, dont 45 écroués. 

BEzGiQuE. — Dinant : Le prince Léopold inaugure Fe 
monument aux 674 civils belges fusillés sans motif par les 
Allemands le 23. 8. 

EcxPte. — Le Caire : Mort de Saad Zaghloul pacha, né 
à Biana en 1860, ét. à l’'Univ. d'El-Azhar, emprisonné par. 
les Anglais lors de la révolte d’Arabi pacha en 1882, min. 
I. P. en 1906, min. Just., interné à Malte après l'armistice 
de 1918 pour avoir réclamé l’indép. de l'Egypte, retourne 
en Egypte en 1921, chef du parti nationaliste extrémiste ; 
après les troubles de 1921, il est déporté à Ceylan, puis 
à Gibraltar, libéré en 1923, député, 
1924, il réclame à M. R. MacDonald l'indép. complète de 
l'Egypte, 
du sirdar Sir Lee Oliver Fitzmaurice Stack (né le 15. 5. 68, 
élevé à Clifton et à Sandhurst, off. en 1888, major. gén. è 
en 1917, à commandé les troupes brit. en Crète en 1899, 
a servi dans l’armée égypt., 1809-1910, secr. civil du 
Gouv. du Soudan, 1015-1916, faisant fonction de gouv. gén. 
du Soudan et de sirdar de l'armée égypt. depuis 1917, 
nommé à ce poste en 1919, marié en, 1ÿo2 à Flora C. 
Moodie). 

Erars-Unis. — Boston : Le meurtrier Gelestino Madeiros 
et les anarchistes Nicolo Sacco et Bartolomeo Vanzetti 


(D. C., t. 718, 383) sont électrocutés dans la prison de 
Charlestown. 

Grèce. — Athènes : La Ch. vote la conf. au nou. 
cabinet par 159 contre 16. 

Portucaz. — Bragance : Mort de Mgr Joze Lopez Leide 


de Faria, né à Tagilde, dioc. de Braga, le 12. 5. 76, élu 
év. Bragance le 5. 10. 15. 

Suisse. — Genève : 3e conf. gén. des communic. et du 
transit, réunissant, sous Ja prés. ‘du D' Aristides de Agüero 

y Betançourt, min. de Cuba à Berlin depuis le 8. 9. 20, 
ee représent. de 34 Etats, y compris 4 Etats non membres 
de la $S. D, N. (25 août-2 sept.) : ; vœux pour la créat. d’une 
carte d'identité sur le type intern. de passeport pour les 
personnes sans nationalité, pour la constitut. d'un service 
de renseignements et de documentat, au siège de la 
S. D. N., dont disposeront lés Gouv. et les organisat. inté- 
ressées au transit et aux communications. 


Meïcredi 21 août, 


France. — Lourdes : Mort de MÿrFrançois-Xavier 
Schœpfer, né à Wettolsheim, dioc. de Strasbourg, le 
22. 4. 43, él. au collège Stanislas et à St- Sulpice à Paris, 
secr. part. de Mgr Darboy, 1866, prisonnier de la 


DE disc. de Mgr Julien, év. Arras. 


puis prés. du Cons, 


il démissionna après le meurtre, en nov. 1924, — 


Echange des ratific. de la con- Rs 


_C Do 


Commune, 1872, curé de St-Pierre du Gros-Caillou ‘en 


a ‘obtenu par décret ‘du 20. 4 12 le ‘titre d'év. Tarbes et 
Lourdes. Mgr Alexandre Poirier, né à St-Michel-en-l’Herm, 
 dioc, ‘de Luçon, le 17. 3. 66, chapel. de Sl-Louis des 
_ Français à Rome en 1896, secr. de Mgr Catteau (év. de 
“Luçon), chan. tit. de Luçon ‘en «févr. 1906, \vic. gén. «le 
ï. 10, 19, élu év. tit. Irenopolis et coadjut. Tarbes, le 
14. 12. 25, lui succède. \ 


| 20 blessés. N PRES 
frcanve. — Dublin : Elect. partielles : à Dublin ville-sud, 
le Dr Hennessy, candidat gouvern., «est ‘élu par 24 189 
‘contre -r81647 à M. Briscoe, candidat «/Fianna /Fail » ; à 


* élu ‘par ‘39 966 ‘contre 16196 :à M. Brennan, “candidat 
« Fianna Fail » ; M. Cosgrave dissout le Daïl :Bireann et 
fixe les élect. gén. ‘au :r5 sept. 
rare. — Rome: ge congrès de la Conféd. lintern. des 
étudiants, qui groupe les Unions natien. :de 34 nations 
(24 août-10 sepl.). Ê 
+ + Japon. — Au cours de manœuvres de nuit, dans le 
_ détroit de Boungo, les contre-torpilleurs ‘Warabi et Ashi 
‘entrent en collision avec les eroiseurs Jinsu et Naka; le 
Warabi coule, rr :officiers et r19 matelots ont péri. 
+ Nouvezce-ZÉLANDE. — Wellington: Mort de Richard 
. | ‘Bollard, min. de l’Int. en 1922 et depuis sept. 1926. 
Ruonésra pu Sur. — Buluwayo : Mort du maj. Maurice 
Heany, “cath., un des pionniers de la Rhodésia, ami de 
Cecil Rhodes. 
- ‘Suisse. — Berne : 1'e conf. intern. pour,lutter ‘contre le 
 mgoitre (24:27 août) ;:120 médecins:.de tous les pays. d'Europe 
et des Etats-Unis y ‘participent. 
.—— Genève: Confér. intern. des ‘experts de presse 
(24-29 août), sous la prés. de Lord Burnham (Hirry 
ÆLawson Webster Eawson, mé le 18. 12. 62 à Londres, fils 
‘du z€* Lord Burnham, Fdward Levy Lawson, qui à com- 
.mandité l'expédition de Stanley de 1874 et.a été créé baron 
- en r903,:et de Harriette Georgiana Webster, ét. À Eton.et à 
Balliol College, Oxford,:m. des Comm., de 1885 à 1906 et 
de ‘1910 à :1916 pour St. Pancras, Whitechapel, Tower 
‘Hamlets, maire de Stepney, prés. de l'Empire Press l'nion 
“depuis'1916, a pour héritier l'Hon. William «Arnold Webster 
. «Lawson [son frère, né le :19. 8. 64, off. des Scot Guards, 
. “ol. en 1918] : D. C., t. 16, 59), dir. du Daily Telegraph, 
__ réunissant r20 dél. de 42 pays ; vœux : diminut. des tarifs 
‘des P. T.'T. pour les communic. de presse, protection des 
informations ‘de ‘presse, facilités À accorder aux |journalistes 
dans l'accompliss, de leur mission, une carte d'identité 
unique tdevrait être délivrée aux journalistes par un comité 
.mtern. perm. siégeant sous les auspices de la S. D. N., 
‘demande l’abelit, de la censure-en temps de:paix et de la 
. péine ‘de mort, 
— Lausanne: :336 :sess. de l'Inst. de droit intern. 
(24 ‘août-2 sept.) gprés. par son ‘prés., M. James Brown 
_ Scott (secr. gén. LÉ Carnegie Endowment for International] 
_. Peace, Washington, coll. à la, Revue de droit international, 
aut. de Sovereign States and Suits before Arbitral Tribunals 
‘and Courts of Juslice, 1925) : la responsabilité intern, des 
Etats en raison des dommages causés sur leurs territoires 
aux ‘personnes et aux biens ‘des-étrangers, 


Jeudi.25 août, 


France. — D. (min. Aff. étr.) mod. la date de mise en 

+ appl. à titre provis. de l’arrangement conclu entre la 

France et l'Allemagne concernant la prorogat. des arran- 

gements intervenus au sujet des échanges comm. du terri- 

toire du bassin de la Sarre avec l'Allemagne (J. O., 

26.8. 27). — D. (min, Aff. étr.) fixant la nouv. indemnité 

(80 000 fr. au lieu de 19-000) afférente à l'emploi de con- 
seiller pour les aff. relig. (J. O.,8. 9. 27). 

— Montenvers : Le train à crémaillère de Montenvers à 

ë Chamonix déraille et tombe, dans un ravin : 3 morts 

+ 28 blessés, 

— Paris : 24% conf. interparlem. (25-30 août) ; 32 Etats 

y. participent ; à la séance d'ouv., M, Paul Loebe (né à 

Liegnitz le 14. 19. 75, socialdémocrate, imprimeur, jour- 

naliste-et militant à Breslau depuis 1899, m. de l'Ass. nat. 

en 1919, vice-prés. depuis juillet :r9r9, m. du Reichstag 

| en ‘1920, prés. depuis 1927) soutient que l’évacuat, de la 

74 Rhénanie, la renonciat. de l'Allemagne aux armements 


« 
} 


févr. 1899, prot. ap. ler. 6. 88,1élu év. Tarbes le T4. 12.99, | 


© GRANDE-BRETAGNE. — Sevenoaks : Lie train de Londres à | 
Deal déraille entre Dunton Green et Sevenoaks ; 14 morts, | 


Dublin-campagne, le candidat-gouvern., M. O'Sullivan, est 


armements, codif. du ‘droit intern. Au banquet di 
disc, de M. Briand : nécessité d'organiser -Juridic 
la paix, les accords conclus excluent tous recours à la. 
sur ‘toutes les frontières. > : re 
ALLEMAGNE. — Berlin : Le Reichsrat et de Reichs 
approuvent le traité de.comm. fr.-all. du 17 août. 
Éspacne. — Tolède : Mort du card. Enrique R. 
nova, né à Valencia le 20.1, 59, doct..en 1droït civ.,. 
et inscrit au barreau de Valencia ; veuf, il entra.au Sémin,, 
vic. gén. et chan. de Majorque, vic./ gén. de Tolède, rect 
de l'Üniv. de Madrid, délég. gén. en Espagne.de l'Union 
ap., élu év. Barcelone le 28. 5° ‘14, arch. Valencia le 
‘22. 4. 20, arch. Tolède le 14. 12. 22, créé card.-prêtre le 
E1. 12.29, avec le titre de St-Pierre in Montorio..… 
Erars-Unis. — Île Glynn (près Brunswick, Géorgie) + 
L’aviat. Paul R. -Redfern, sur le Port-de:Brunswick, tente 
le raid Etats-Unis-Brésil et se perd ‘en mer, = 
…— “New-York : Congrès panafricain réunissant les d 
de la population nègre de 14 pays. 5240 SE 
ForMose. — Yensui (province de Taï-Nan) : Trembleme 
de terre, 11 morts, .5o blessés. - . | Te 
Inre. — Calcutta : Le Gouv. provincial du Bengale 
renversé à la suite d’une manœuvre des swaratistes. 
.Iraure, — Rome: Récept. ‘officielle du prés. Rép. = 
Libéria, M. Charles Dunbar Burgess King, élu pour 4 a 
(janv. 1924-1928). NN es 
MExIQuE. — Au sud d'Acaponeta, des bandits attaque 
un train, 16 tués ou blessés. SS SA 
Terre-Neuve. — Violente tempête sur le littoral, 5 goé- 
lettes perdues corps et biens, r1 autres coulées, 25 bate : 
de pècho détruits à Bonavista, 33 morts. 25e 


‘Vendredi 26 août, 3 É 
Sainr-Sièce. — Le prés. Rép. Liberia, Charles Dunbar … 
Burgess King, est reçu en aud. privée par Pie Le RE 
France, — D. (min. Aff. étr.) portant public: et mise 
en appl. à titre provis. de l'accord comm. entre la France … 
et l’Allemagne signé le :17. 28. 27 (I. O.; :31. 8. 2 
rectificatif:: 217.10. 28.:9..29). © à : 
— Petile-Synthe (Nord) : Mort de Jean Trystram, né n 
à Dunkerque le 2.9. 45, prés. hon. dela Ch..de comm. ” 
de Dunkerque, admin. des ch. de fer du Nordet dela 
Banque de France, sén. Nord de 1907 à 1924. Se 
GRANDE-BRETAGNE, — Birmingham : Le card. Merry del ” 
Val, accompagné de Mgr Nicolas Ganali (né à Rieti, ét. au 
Collège Capranica et à l'Ac. des nobles eccl., secr. part. du 
card. Merry del Vel, 1. 9. 03, substitut de la secrétair. N 
d'Etat, 21. 3. o8, secr. de la Consistor., 54. 0. 14, assess. « 
du .Saint-Office, 27. 6. 26), ouvre une chapelle de St-Phi- - 
lippe de Néri à Edgbaston Oratory, dont est recteur son!” 
cousin, le P. Denis Sheil (né en 1865, fils du gén, Sir 
Justin Sheïl [min. brit. en Perse], petit-fils de l'Hon. 
Stephen Woulfe [parlem., chef de l’Echiquier en Irlande], 
petit-neveu de l'Hon. Richard Lalor Sheil, éleyé à Beau- 
mont, à l'Oratoire, au Coll. écossais à Rome, le dernier - 
Oratorien qui ait reçu l'habit de Newman, supér. de l'Orat. 
depuis .1923). ; + "2 400 
- — Londres : Réponse du Gouv. angl..à la note du Gouv. s: 
fr. du 10 août sur la réduct. des effectifs alliés en Rhé- 
nanie : ces effeclifs pourraient être ramenés à 60 000 h.3 
le Gouv. fr. accepte cette propos. le 27 août, — Mort de 5 
John St. Loe Strachey, né le 9..2. 60, 2€ fils de Sir na 
Strachey (8e baronet) et de Mary Isabella (2€ fille de John … 
Addington Symonds, médecin), ‘élevé à Balliol College, 
Oxford, avocat, journaliste à Londres depuis 1884, dir. du 
Cornhill Magazine, 1896-97, coll. au Standard, dir, -et pro- 
priét. du Spectator (hebdom. fondé en 1828, dont il a fait 
un organe de premier ordre), aut. de From Grave to ‘Gay. ; 
The Manufacture of Paupers, 1907 ; Problems and Perils 
of Socialism ; The Practical Wisdom of the Bible, 1908 ; 
A New Way of Life, 1909 ; The Adventure of Living, 1922. 
Grèce. — Athènes : La Chambre rejette les conventions 
gréco-yougoslaves ‘conclues par le gén. Théodore  Pangalos 
le r7. 8. 26 et ayant trait à Ja créat. d'une zone yougo- 
slave dans le port de Saloniqueet aux tarifs et à: l'admin. 
du ‘ch. ‘de ‘fer Guevgueli-Salonique. : RE at 
IraLïE. — Florence : Mort de Mrs. Janet Anne Ross, 
à Londres le 24.2. 42; fille: aînée ‘de Sir Alexander’( ; 


Dr 


dr 
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(fille: um, de éha 


le en Egypte, où elle’ a: vécu six ans: et: d'où 
dese correspondances: au Times, a: vécu: dépuis 
D >, aut. déJ{alian: Sketches, 1887:; Three: Generations 
l'English: Women, 1888; The: Land: of: Manfred, 1889.; 
rly) Days: Recalled, 1891 ; Leaves: from: our: Tuscan 
itchen, 1899; Forentine Villasy rgo1:; Old Florence and 
dern Tuscany, 1904 ; Florentine: Palaces, 19053 Lives: of 
Early: Medici, rg10:;° The: Fourth: Generation: Remi- 
ences, 1912; Letters: of Principal J. M. Lindsay lo Janet 
ROSS; 1922: : - Y 
PORTUGAL. — Lisbonne : Le gén. Carmona remanie- le 
istère: NE . 

Fr Samedi’ 27"août:. 


: FRANCE: — D: (min. T. P.) mod. l’art, rer D. 4. 3. go 
éoncernant: la. circul. des: bateaux. à. vapeur sur. les. voies 
navigat. intx (J.-O., 4 9.27 ;.erratums.J! O:,.7, 9. 27.) 
ELGIQUE. — Liége : 3e: Congrès de. l’Ass, cath. de: la 


eun belge (27-28 août) : quest. scol., régime lég. de la 


> 
E ) 
de Gainsborough: (baronetage en r78r7, baronnie Barham.en 
1805, vicomté Campden. et baronnie Noel: en: 184r, comté 
insborough en 1841), cath., né le: 30. 6. 84, fils: de 
Charles: William Francis Noel,, 39 comte. (D. G., t. 15, 
1] 336-7) et de Mary Elizabeth Dease, élevé à Ladycross, Sea- 
“à Alice Mary Eyre, cam: de cape et d'épée de: Benoît XV, 
«1920, et. de- Pie. XI}. attaché aux amb. brit: de Christiania 
et: de Stockholm, 1908-12, à celle de Washington, 1913-14, 
démissionne, prend part à la Grande Guerre comme major, 


Olympic Association, organise avec le Dr Charles Harriss 


à 1919, au jour: de la fête de l'Empire un concert de 
_10:000: voix à: Hyde Park, se dévoue à la Westminster 
Catholic Federation, au Catholic Workers’ College d'Oxford, 
le 22. ro. 85, élevé à. Downside, major des ‘Coldstream 
Guards, prend part à la Guerre, démissionne, a épousé May, 
fille du brig.-gén. Douglas Dick) et comme héritiers 
Mäureen Therese, née en 1917, Anthony, vicomte Campden, 
le nouveau comte, né en 1923; et Gerard, né en nov. 1926. 
- Terre-Neuve. — Harbour-Grace : Les aviat. William S. 
rock et. Edward F. Schlee, qui sur le Pride-of-Detroil 
La le tour du monde, réussissent la traversée de 
* l'Atlantique et atterrissent à Croydon (Angleterre) après 
.h. 19 de vol. NE 


| 
À 


24 


#. 


SR Dimanche 28 août. 


France. — Niederbronn : Mort d'Emile Haug, né à Dru- 
senheim le 19. 6. 61, prof. de géol. à la Sorbonne, 1904; 
m. de l'Ac. des sc., sect: de minér., 19. 3. 17, étudia la 
siratigraphie des Alpes et la tectonique de la Provence, 
aut. de Paléontologie de la mission <aharienne, 1905 ; 
aité de géologie, 2 vol., 1907-10. \ 
— Saint-Emilion : Congrès nation. des prêtres anc. 
combattants’; le gén. de Castelnau leur remet leur drapeau, 
_— Vannes: M: Roger Grand, républ. indép:, est. élu 
. sén. Morbihan par 538 contre 48r à M. Paul Maulion, rad.- 
soc., en rempl. d'Ernest Lamy, de. l’Un. républ., déc. le 
1210-27: z 
ne Perth : Réception dans la Congf. des Rédemp- 
= {oristes du P. George Trollope, descendant du nouvelliste 
+ Anthony Trollope, né en 1879, devenu cath. dans sa jeu- 
nesse, aut. célèbre, prêtre séculier: il y a r7 ans, admin. 
de la cathédrale de Nottingham, chapelain dela: Catholic 
_ Stage Guild 
-  Erars-Unis. — New-York : Mort de la comtesse Marguerite 
 Gunliffe-Owen, cath., d’orig. fr., descendante.de Louis XIV, 
née en. 1861, mariée à Frederick Cunliffe-Owen (diplomate 
… et écrivain angl., mort en 1926), confidente de l'impér. 
| Elisabeth d'Autriche, dont elle a écrit la vie (The Mar- 
> tÿrdom of an Empress, 1899), tombée dans la misère. à 
> New-York jusqu’à ce que son mari et elle, sous le: pseud. 
" « The Marquise de Fontenoy »; composèrent des. romans ; 
son fils un., Algernon, né en 1888, est mort il y°a plus. 
années. d 
_ GRANDE-BRETAGNE: 
Ÿ a # t 


— Battersea (Londres): 4° congrès 


das lle ann... du National Minority, Movement. (28-29, août) sous la 


._ Glocolan, Etat libre d'Orange, élevé à St.. Aidan’s. College, 


andshire) : Mort de Arthur Edward Joseph Noel, 4 comte 


_ du col. Frederick Schermbrücker, député de: Wynberg, - 


pes =: 1 | Le 3 e RS 2e CURE CU 
D 1 Douai ca Exeter College, Oxford: marié en que a Rhodésia d’un Gouv. propre; celle-ci fut acceptée en. 


prés. de l'Amateur Gymnastic Association, trés. de la British | 


“tournée musicale. à travers l’Empire brit. en r9rr et . 


a, comme frère l'Hon. Charles (Hubert. Francis) Noel (né 


prés. de M: Tom Mann, (né le 15; 4. 56. à Foleshill, 
Wañwickshire, travaille: dans une ferme. de 9g:à 11 ans; puis 
dans: une mine: de: 11 à. 14, passe ensuite 7 ans. à Bir« 
mingham comme. apprenti mécanicien, s'établit. à. Londres 
en 1877, devient. mécanicien de locomotive, entre dans 
l'Amalgamated. Society. of. Enginéers, 188r,. s'intéresse. aux 
Trade: Unions, devient socialiste /en. 1885,. r@r secr, de. la. 
London ‘Reférm Union, prés. de. la National Democratic ‘ 
League, prés. de: l'International Transport, Workers’ Fede: 
ration, vice-prés: de la Workers Union, se présente: 3. fois 
aux élect. parlem., écrit, The. Eight Hours. Movement ; À 
Socialist’s View of Religion; The Programmerof the.I. LP. 
and; the Unemployed\; The Dockers: and Sailors, in 189%; 
Threc International. Socialist Movement.;, Why. I: joined the 
N: D: L.) : nécessité, d'obtenir l’unité synd. intern., et 
celle d'y travailler: par tous: les-moyens possibles, lutte pour. 
le rappel des troupes et: navires angl. en. Chine: - M 
Rronésra. pu Sup: —- Salisbury : Mort de Sir Charles 
Patrick John Coghlan, cath:,. né-à. King William’s: Town, 
colonie du Cap, le 24.6. 63,.3e fils:de. James Coghlan, de : 


Grahamstowr, et!à.S. African. College, Capetown, ‘olicitor | 
en 1886 à Kimberley, capit. dans la Kimberley. Town 
Guard, m. de l’Ass. législ. de la Rhodésia du Sud dès 
1908, dél. à la South: African National Convention de 1908, 
créé chev. en 1910, marié en 1899 à Gertrude (fille. un. 


district du Cap), il: déposa une proposit.. tendant! à doter 


1920 et entra .en vigueur en 1923 ; prem. min: depuis oct: 
1923 ; concours extraord. à ses funérailles à Buluwayo. 


Lundi 29° août. 


Etazs-Unis: — Bültimore : Mort de William S. Aumen, 
cath., prés. de l'Aumen Machinery and’ Supply C°, maître. 
du 4° degré des Chev. de: Colomb du Maryland'et du 
district de Columbia, vice-prés: du bureau des admin. du 
Cardinal Gibbons Institute. KE 

GRanpe-BRETAGNE: — Londres : Le 1° vicomte Cécil of 
Chelwood' (Lord [Edgar Algernon] Robert Cecil, né le 
14: 9. 64, 3e fils du 3° marquis de Salisbury, étud. à Eton 
et à University College, Oxford, marié en’ 1889 à Ladÿ 
Eleanor Lambton [fille du 2° comte de Durham], secr. part. 
de. son père, 1886-88, inscrit à. Inner Temple, 1887, ét . 
depuis béncher, conseill. du roi, rgoo, rfeprés. conserv. 
aux. Comm. de. East Marylebone, 1006-10, Candidat à Black- 
burn en roro,.représ. cons. indép. de Hitchin, 1912-1924. 
sous-secr. parlem. aux Aff. étr., 1915-16, assist, secr. d'Et. 
au: Foreign Office, 19x18, min. du Blocus, 1916-18, m. du 
Cons: privé, 1915, Lord Privy Seal, 1923, chanc. du duché 
de Lancaster, 1924, rect. de l'Univ. d’Aberdeen, chanc: 
de l’Univ. de Birmingham, un des fondat de la S. D. N., 
prés. des Assoo. brit. en faveur de la S. D: N., défenseur 
déclaré de l'Eglise établie, frère du 4° marquis de Salis- 
bury, de Lord Hugh Ceeil, du bishop d’Exeter, neveu du 
comte de Balfour [D. C., t 12,682, en note, 690, en noté], 
aut: de Principles of Commercial Law [en collab.] et de 
Our- National. Church, membre, avec le comte de Balfour, 
la vicomte Grey of Fallodon, M. David Lloyd George, 
M. John Robert: Clynes et M. F. B. Bourdillon,. du, Royal 
Institute of International Affairs, fondé en 1920) donne sa 
démission de chance. du duché de Lancaster et résigne ses 
fonct. de dél:-perm. de la Gde-Bretagne à la S. D. N:, par 
suite de divergence avec la. majorité du cabinet sur la quest. 
de là réduot. gén. des armements, essentielle, d'après lui, 
à la paix du monde, et sur là conférence navale ; il est i 
remplacé à la S: D. N. par Richard William Alan Onslow à 
5e comte d’Onslow (baronetage en 1660, baronnie. Onslow 
en 1716, baronnie Cranley en 1776, vicomté Cranley en ITR 
r8or, comté Onslow en. 1801), né le. 23, 8. 76, fils du 
48 comté et de l'Hon. Florence Coulston Gardner (file dù 
3e Lord Gardner), élevé à Eton.et à New College, Oxford, 
M. À. en, 1909, marié en 1907 à l'Hon: Violet, Marcia 
Catherine Warwick Bampfylde. (fille du 3 Lord Pôltimore, 
Lady of Justice de StJéan de Jérusalem), entré dans la 
diplomatie en rgor,. successiv. à Madrid, Tanger, Pétrograd, 
Bérlin, secr: part. de Sir C. Hardinge, de Sir A. Nicolson, 
de Sir Edward Grey, du sous-secr.. d'Etat perm. aux Aff. 
étr.,. assistant clerk au-Foreign Office en 1915, démissionne 
en 1914 et prend part à la Grande Guerre, est nommé 
col. en 1918, Lord civil de l'Amir., 1920-21; commis. 
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civ. -dés districts du Sud-Ouest pendant la grève, 1921; 
a succédé à son père en 1911, SeCr. parlem. du ministère 
‘de l'Agric., puis de celui de l'Hygiène, 1921, de celui de 
l'Education, 1923, sous-secr. d'Etat parlem. à la 
depuis nov. 1924, Lord Chambellan, 1919-20, cheval. de 
St-Jean de Jérusalem, prés. de la Surrey Archacoiogical 
Society, vice-prés. de la Surrey, Record Society, grand- 
maîlre des francs-maçons du Surrey, grand propriét. 
(13 5oo acres), a pour hérit. son fils un. William Arthur 
Bampfylde Onslow, vicomte Cranley, né le 11. 6. 18, pour 
beaux-frères le vicomte Elveden et le baron Irwin (D. C., 
t. 17, 136, note 3; 1. 15, 114b). 

— Southampton : Mort du chan. Edward Collins, né en 
1845 dans le Yorkshire, élevé en France, puis 
St. Edmund's, Ware, e! au Collège anglais à. Rome, 
ordonné en 1871, recteur à Aldershot, St. Helier's, Jersey, 
Abingdon, Ventnor, Fordingbridge, Fareham, chan. de 
Portsmouth, musicien et journaliste. 

Iraixe. — Livourne : La caserne 
s'écroule, 18 morts, 82 blessés. 
‘Japon. — Typhon à Nagasaki, et dans l’île Schikoku ; 
5e morts ou blessés. ; 

Turquie. — Angora: Sign. du traité de comm, avec la 
Belgique. 


du 88e d'’infant. 


Mardi 30 août, 


France. —- D. (min. Comm.) apportant cert. modific. au 
tarif des douanes et précisant leurs condit. de mise en 
appl. vu l'accord comm. du 17. 8. 27 entre la France et 
l'Allemagne (J. O., 31. 8. 27 ; rectificatifs, J. O., 5-6. et 
19-21./9. 27). 

—\ Paris : Sign. d’un protocole fixant le régime de 
l'établiss. et de la navigat. dans les rapports entre l’Indo- 
chine et le Japon sous le régime de la nation la plus 

favorisée, 


Meuez. — Elect. au Landtag ; les Allemands obtiennent 
2 mandats, les Lituaniens 4 et les communistes 2. 
SUISSE, — Bôle : 15° congrès des organisat. sionistes 


(30 août-9 sept.), réunissant 300 dél. nommés par les Féd. 
sionistes nationales ; résolutions prévoyant une coopération 
étroite entre la Puissance mandataire et l’organis. sioniste, 
unificat. des caisses-maladie en Palestine ; démission de 
M: Stephen Wise, dél. américain, prés. de la commiss. 
polit. du congrès. / 

Mercredi 31 août, 


FRANCE: — Paris : À l'Hôtel de Ville, remise à Sir Austen 
Chamberlain du.Livre d'or offert par la nation fr. à la 
nation brit., symbole de l'amitié des 2 peuples. — Mort de 
John Grand-Carteret, âgé de 97 ans, écrivit l’histoire par 
l’image, aut. de Le dix-huilième siècle : L'Histoire de la 
Révolution ; Les petits peintres de la femme ; Les petits 
romantiques ; L'affaire Dreyfus par l'image ; L'alliance 
Jranco-russe ; L'Aiglon en images ; L'histoire de la voiture ; 
Emile Zola par l’image. 

BELGIQUE. — Bruxelles : Le Cons. des ministres donne 


son assentiment à l'accord fr.-angl. rel. à la réduct. des : 


effectifs. interalliés en Rhénanie. 

GRANDE-BRETAGNE. —  Upavon (Wilishire) : Le col. 
F. F. Minchin et le capit, Leslie Hamilton, accompagnés 
de la princesse Loewenstein-Wertheim,. partent pour 
Ottawa sur le Saint-Raphael, bénit par Mgr Mostyn, arch. 
cath. de Cardiff, et se perdent en mer. Anglaise par sa 
naiss., Lady Anne Savile, cath., fille du 4° comte de Mexbo- 
rough, née à Methley Park le 25. 5, 64, se maria en 1897 
au prince Ludwig Karl zu Loewenstein-Wertheim-Freuden- 
berg (d'une maison médiatisée allem., né Je 19. 7. 64, tué 
le 26. 5. 99 dans les Philippines, où il combattait avec 
l'armée espagnole) ; elle n'eut pas d'enfants et obtint en 
juin 1918 sa réintégrat. dans la nationalité britann. Depuis 
1914 elle pratiquait l'aviation et fut une des premières 
femmes à traverser sur avion la Manche. Elle était la sœur 
de John Henry Savile, 6e comte de Mexborough (cath., né 
le 27. 9. 68 du 4° comte et d’Agnes Louisa Elizabeth 
Raphael, succède à son demi-frère en -1916, épouse en 
1905 l’Hon. Margaret Eva De Burgh Knachtbull-Hugessen 
fille du 2° baron Brabourne], officier des Life Guards père 
de. John Raphael Wentworth Savile, vicomte Pollington 
[né le 11. 10. 06]) et de Lady Mary Savile, qui a épousé 
en 1898 Mr. Walter B. Harris (né en 1866, fils de Frederick 
W. Harris, élevé À Harrow et Cambridge, explorateur, 
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résidant à Tanger, corresp. du Maroc au Times, aut, de 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8, — Le gérant : À. FAIGE 


« Documentation Catholique » 


Guerre. 


ene 164 < 


4 throu h the Yemen, ant neral Re 
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Career of Harold Endsleigh, 1904 ; The Disappearance. of | 
Dick, a Story of Adventure, 1904 ; Morocco that LÉVerte 


Porocne.. — Inondations en -Galicie orient. ; Borisla 
Stryj sont très éprouvées, 200. victimes, , pa Lo 
Suisse. — Genève: 1 congrès intern. de la population, 


(31 août-3 sept.) : décide la créat. d'une organis. intern: 
perm. destinée à étudier les problèmes de la_populat. dans - 
un esprit strictement scientif, ; un comité provis. est 
chargé de préparer la constitut, de cette organisation: 2 

Turquie. — Angora: Mustapha Kemal pacha adresse, 
un. manifesté au peuple à propos des élect. du 2 sept 
dans lequel i] annonce que les candidats du parti du peuple 
ont sa préférencé ; un 2° manifeste du 1°’ sept. fixe les. 
obligat. des députés de ce parti. . ER SI 


Y 


Du péché à l'amour divin, ou lJ’amendement du 
pécheur, par Ricmarn Rozze pe HaMPore, ermi 
anglais (1300-1349). Traduit par Léopor» Denis 
S. J. — Un vol: 16 x 10 cm.,.de 134 pages 
Prix, 3 francs ; maj. temp. 30 %. Desclée, 30, rue 
Saint-Sulpice. è PR LE ET 5 


« Ce petit livre nous fera apprécier le caractère pro- È 
fondément réaliste de la mystique anglaise. Le De Emen-… 
datione peccatoris — dont le P. L. Denis nous offre un 
traduction claire, concise, exacte et profondément sou- 
cieuse des exigences du vocabulaire moderne — nous. 
décrit la route qui ramène du ‘pé:hé à l'amour divin. 
Les utiles enseignements que nous donne Richard Rolle + 
ne seront donc pas perdus, grâce à l’heureuse initiative. 
de son traducteur. de : FCO 

» Soulignons l’importante introduction composée par | 
le P. L. Denis: L'esprit critique et judicieux de l’auteur, - 
sa solide érudition ‘historique se sont. donné libre car 
rière pour faire revivre l’homme et son milieu, pour 
situer‘ dans le cadre de la tradition mystique son œuyr 
et sa doctrine. ES + OUR ES 

» Peu de préfaces diminuent autantla difficulté d'un 
texte inaccessible au grand nombre s'il n'est traduit 
commenté comme celui que nous présente le .P. Denis 
— J.M De Buck, S. J. » (Nouvelle Revue théologique, 
avril 1927, p. 316.) PE Ce. 


Les cathédrales françaises, par M. Bayer. LE, Un vo 
grand in-8° de 64 pages. Prix,"3 francs. Hachette, 
Paris. $ 


« Cette brochure fait partie de 1” « Encyclopédie-par 
» l'image », dont certains numéros sont déjà parvenus. 
à leur centième mille. L'auteur, un de nos bons critiques 
d'art, nous y donne une brève mais saisissante description « 
de quelques églises romanes de France (Vézelay, Saint- 
Sernin, Notre-Dame du Port, Angoulême, Périgueux 
Cluny, Notre-Dame-la-Grande de Poitiers) ; mais il s’attarde. 
surtout « con amore » à nous présenter nos merveilleuses # 
églises ogivales. Il consacre un chapitre spécial aux 
grandes cathédrales (Saint-Denis, Notre-Dame de Paris, + 
Sainte-Chapelle, . Chartres, Senlis, . Amiens, Beauvais, 
Reims, Meaux, Laon, Bourges, Orléans). Quant aux autres, = 
il les classe par régions : Normandie et Bretagne, Bour- 
gogne et Sud-Est, Ouest et Sud-Ouest, région de l'Est. à 

» Le texte est accompagné d’une centaine de reprodue- … 
tions photographiques ‘très claires et brièvement com: 
mentées, à l'aide desquelles on peut faire, à peu. de 
frais, un voyage rapide et fort instructif à travers les. 
merveilleuses cathédrales de France, — L. M. » (Apôtre de 
Marie, mars 1926, p. 424.) Ë PET 


